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PRÉFACE

Nous devons aujourd’hui faire face à des situations dans lesquelles l’environnement est gravement mis à mal par
l’homme. Le récent naufrage de l’Erika a provoqué une pollution massive le long des côtes françaises et la mort
dans la souffrance de plusieurs centaines de milliers d’oiseaux marins et d’autres animaux. Ce cas de marée 
noire est loin d’être le premier à avoir des conséquences dramatiques pour l’environnement. Il y a quelques années,
la réserve naturelle de Doñana, située au sud de l’Espagne, a connu une catastrophe d’un autre ordre: la rupture
d’un bassin de retenue contenant une grande quantité d’eau toxique a occasionné des dommages considérables au
milieu environnant, et notamment la mort d’un nombre incalculable d’oiseaux protégés. Face à de tels événe-
ments, on est amené à se demander qui doit assumer les coûts résultant du nettoyage des sites pollués et de la ré-
paration des dommages. Est-ce à la société tout entière, autrement dit au contribuable, d’acquitter la facture ou
est-ce au pollueur, quand il peut être identifié, de payer?

En ce qui concerne, par ailleurs, les produits issus de modifications génétiques, l’idée qu’ils pourraient altérer la
santé des personnes ou avoir des incidences négatives sur l’environnement suscite de sérieuses craintes dans
l’opinion publique. Un appel a été lancé pour que les parties contrôlant ces activités répondent dorénavant de
leurs actes.

En effet, si on veut veiller à ce que des précautions plus grandes soient prises pour éviter que l’environnement ne
subisse des dommages, l’une des solutions consiste à déclarer formellement responsable la partie dont l’activité
risque d’occasionner ces dommages. Cela signifie que, lorsque des dommages surviennent effectivement, c’est à
la partie qui exerce le contrôle de l’activité (c’est-à-dire l’exploitant), et qui est donc le véritable pollueur, d’as-
sumer le coût de leur réparation.

Le présent livre blanc définit la structure d’un futur système communautaire de responsabilité environnementale,
qui vise précisément à mettre en œuvre le principe du «pollueur-payeur». Il décrit les principaux éléments qui ren-
dront ce système efficace et applicable.

Le mécanisme proposé s’appliquerait non seulement en cas d’atteinte aux personnes et aux biens et de contami-
nation de sites, mais également en cas de dommages touchant le milieu naturel et, en particulier, les ressources na-
turelles importantes du point de vue de la conservation de la diversité biologique dans la Communauté (autrement
dit, les zones et les espèces protégées dans le cadre du réseau «Natura 2000»). Pour l’heure, les systèmes de res-
ponsabilité environnementale en vigueur dans les États membres ne couvrent pas encore ce type de dommages.

Ce n’est qu’en instaurant une responsabilité pour les dommages causés au milieu naturel que l’on parviendra à
responsabiliser les acteurs économiques face aux éventuelles incidences négatives de leurs activités sur l’environ-
nement lui-même. Jusqu’à présent, les exploitants se sentaient apparemment responsables vis-à-vis de la santé ou
des biens d’autrui — il existe déjà pour ces cas différentes formes de responsabilité environnementale au niveau
national —, mais pas à l’égard de l’environnement. Ils ont tendance à considérer l’environnement comme un
«bien public», pour lequel la responsabilité devrait incomber à la société dans son ensemble plutôt qu’à un acteur
isolé se trouvant à l’origine des dommages. Instaurer la responsabilité permet, d’une certaine façon, de faire
prendre conscience aux citoyens qu’ils doivent également répondre des conséquences éventuelles de leurs actes
sur le milieu naturel. Le changement d’attitude qui devrait en découler se traduira vraisemblablement par un de-
gré de prévention et de précaution accru.
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RÉSUMÉ

Le présent livre blanc examine différentes solutions en vue de mettre en place un système de responsabilité envi-
ronnementale à l’échelon communautaire, afin d’améliorer l’application des principes environnementaux énoncés
dans le traité CE ainsi que la mise en œuvre du droit communautaire de l’environnement, et afin d’assurer une res-
tauration appropriée de l’environnement. Ce livre blanc a été précédé du livre vert publié par la Commission en
1993, d’une audition commune convoquée par le Parlement et la Commission cette même année, d’une résolution
du Parlement demandant une directive communautaire et d’un avis du Comité économique et social en 1994 
ainsi que d’une décision de la Commission de publier un livre blanc, arrêtée en janvier 1997. Plusieurs États
membres se sont exprimés en faveur de l’action communautaire dans ce domaine, et ils ont notamment émis cer-
taines observations récentes sur la nécessité de traiter la question de la responsabilité en matière d’organismes gé-
nétiquement modifiés (OGM). Les parties concernées ont été consultées tout au long du processus de préparation
du livre blanc.

La responsabilité environnementale peut être définie comme l’instrument par lequel celui qui occasionne une at-
teinte à l’environnement (le pollueur) est amené à payer pour remédier aux dommages qu’il a causés. La respon-
sabilité n’est efficace que lorsqu’il est possible d’identifier le pollueur, de quantifier les dommages et d’établir un
lien de causalité. Elle n’est donc pas appropriée en cas de pollution diffuse issue de nombreuses sources. La mise
en place d’un système de responsabilité communautaire se justifie notamment par la volonté d’améliorer l’appli-
cation des principes environnementaux fondamentaux (pollueur-payeur, prévention et précaution) ainsi que du
droit de l’environnement en vigueur à l’échelon communautaire, et par la nécessité d’assurer la dépollution et la
restauration de l’environnement, de mieux intégrer l’environnement dans d’autres domaines politiques et d’amé-
liorer le fonctionnement du marché intérieur. Le système de responsabilité devrait inciter les entreprises à avoir un
comportement plus responsable et exercer ainsi un effet préventif, mais une grande partie des résultats devrait dé-
pendre du contexte et des particularités du système.

Les principales caractéristiques d’un système communautaire pourront notamment être les suivantes: non-
rétroactivité (le système s’appliquera uniquement aux dommages futurs);  couverture à la fois des dommages environ-
nementaux (contamination de sites et dommages causés à la biodiversité) et des dommages traditionnels (atteintes
à la santé des personnes et à la propriété); champ d’application restreint, en lien avec la législation communautaire
en vigueur: la contamination de sites et les dommages traditionnels ne seront couverts que s’ils sont causés par
des activités dangereuses ou potentiellement dangereuses réglementées à l’échelon communautaire, et les atteintes
à la biodiversité ne seront, quant à elles, couvertes que s’il s’agit de zones protégées dans le cadre du réseau 
«Natura 2000»; responsabilité sans faute pour les dommages résultant d’activités intrinsèquement dangereuses,
responsabilité pour faute en cas d’atteintes à la biodiversité causées par une activité non dangereuse (1); possibili-
té de bénéficier de défenses courantes, d’un certain allègement de la charge de la preuve incombant au plaignant
ainsi que de mesures de redressement en équité pour les défendeurs; responsabilité centrée sur l’exploitant de l’ac-
tivité à l’origine des dommages; critères pour évaluer et traiter les différents types de dommages; obligation d’af-
fecter la compensation versée par le pollueur à la restauration de l’environnement; approche visant à améliorer
l’accès à la justice dans les cas de dommages environnementaux; coordination avec les conventions internatio-
nales; garantie financière pour les éventuelles responsabilités, en lien avec les marchés.

Différentes solutions sont présentées et évaluées en ce qui concerne l’action communautaire: l’adhésion de la
Communauté à la convention de Lugano, adoptée par le Conseil de l’Europe; un système couvrant uniquement les
dommages transfrontaliers; une recommandation communautaire pour guider l’action des États membres; une di-
rective communautaire; un système sectoriel axé sur les biotechnologies. Des arguments sont présentés en faveur
et à l’encontre de chaque solution envisagée, une directive communautaire étant considérée comme l’option la
plus cohérente. Une initiative de la Communauté dans ce domaine se justifie en termes de subsidiarité et de pro-
portionnalité, notamment en raison de l’insuffisance des différents systèmes des États membres en ce qui concerne
le traitement de tous les aspects des dommages environnementaux, de l’effet d’intégration exercé par l’application

(1) Pour avoir un aperçu schématique de l’éventuel champ d’application du système, se reporter à l’annexe du présent résumé.
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commune d’un système dans le cadre de la législation communautaire et de la flexibilité d’un système-cadre
communautaire, qui fixe des objectifs et des résultats tout en laissant aux États membres le choix des moyens et
des instruments utilisés pour les atteindre. L’incidence d’un système de responsabilité communautaire sur la com-
pétitivité externe de l’Union européenne devrait être limitée. Les données relatives aux systèmes de responsabili-
té existants ont été examinées et montrent que leur incidence sur la compétitivité des industries nationales n’a pas
été disproportionnée. Les effets sur les PME et les services financiers ainsi que la question importante de l’assu-
rabilité des principaux éléments du système sont passés en revue. L’efficacité de tout régime de responsabilité 
juridique dépend de l’existence d’un système de garantie financière effectif fondé sur la transparence et la sécuri-
té juridique en matière de responsabilité. Le système communautaire devrait être élaboré de manière à réduire au
maximum les coûts de transaction.

Le livre blanc conclut que la solution la plus appropriée serait une directive-cadre prévoyant une responsabilité
sans faute pour les dommages causés par des activités dangereuses réglementées au niveau communautaire, avec
certaines défenses, et couvrant à la fois les dommages traditionnels et les dommages environnementaux, et une
responsabilité pour faute en cas d’atteintes à la biodiversité occasionnées par des activités non dangereuses. Les
modalités de cette directive seront définies plus précisément à l’issue des consultations qui se tiendront à ce pro-
pos. Les institutions de l’Union européenne et les parties concernées sont invitées à examiner le livre blanc et à
présenter leurs observations avant le 1er juillet 2000.
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ANNEXE

CHAMP D’APPLICATION ÉVENTUEL D’UN SYSTÈME COMMUNAUTAIRE DE RESPONSABILITÉ ENVIRONNEMENTALE

Dommages traditionnels
(dommages causés

à des personnes
et à des biens)

Responsabilité sans faute

Sites contaminés

Dommages causés
à la biodiversité (ressources
naturelles communautaires

protégées dans le cadre
du réseau «Natura 2000»)

Activités
non dangereuses

Responsabilité sans faute

Responsabilité
pour faute

Responsabilité sans faute

Activités (potentiellement)
dangereuses

réglementées par le droit
communautaire relatif

à l’environnement





1. INTRODUCTION

1.1. OBJECTIFS DU PRÉSENT LIVRE BLANC

Conformément à l’article 174, paragraphe 2,
du traité CE:

«La politique de la Communauté dans le do-
maine de l’environnement [...] est fondée sur
les principes de précaution et d’action préven-
tive, sur le principe de la correction, par priori-
té à la source, des atteintes à l’environnement
et sur le principe du “pollueur-payeur”.»

Le présent livre blanc vise à examiner la ma-
nière dont le principe du «pollueur-payeur»
peut servir au mieux les objectifs de la poli-
tique communautaire en matière d’environne-
ment, en gardant à l’esprit que la prévention
des dommages environnementaux constitue le
principal objectif de cette politique.

Dans cette perspective, le livre blanc cherche à
déterminer les meilleures modalités d’un sys-
tème communautaire de responsabilité environ-
nementale en vue d’améliorer la mise en œuvre
des principes environnementaux définis par le
traité CE et d’assurer la réparation des dom-
mages causés à l’environnement. Ce livre blanc
examine également la manière dont le système
de responsabilité environnementale peut contri-
buer à améliorer l’application de la législation
communautaire en matière d’environnement ain-
si que les éventuelles incidences économiques de
cette action à l’échelon communautaire.

1.2. STRUCTURE DU LIVRE BLANC

Après une partie introductive présentant l’histo-
rique de cette question et expliquant le but de la
responsabilité environnementale, dans les deux
premières parties, le livre blanc expose dans la
troisième partie les arguments justifiant la mise
en place d’un système à l’échelon communau-
taire. La quatrième partie présente les structures
envisageables pour un futur système commu-
nautaire, et la cinquième partie compare ces dif-
férentes solutions. La sixième partie se penche
sur la question de la subsidiarité et de la propor-
tionnalité. Les incidences économiques d’un
système communautaire de responsabilité envi-
ronnementale sont étudiés dans la septième par-

tie. Enfin, la huitième partie dresse une conclu-
sion et définit les prochaines étapes à suivre en
la matière.

1.3. HISTORIQUE ET CONTEXTE INSTITUTIONNEL

1.3.1. Livre vert sur la réparation des dommages
causés à l’environnement

Au mois de mai 1993, la Commission a publié
son livre vert sur la réparation des dommages
causés à l’environnement (2). Les États
membres, le secteur industriel, les groupes de
défense de l’environnement ainsi que d’autres
parties concernées ont présenté plus d’une cen-
taine de commentaires à ce sujet, qui ont été sui-
vis de consultations permanentes. Une audition
publique commune a été organisée par le Parle-
ment et la Commission en novembre 1993.

1.3.2. Position du Parlement européen

En avril 1994, le Parlement européen a adopté
une résolution invitant la Commission à élabo-
rer une «proposition de directive concernant la
réglementation pour les (futures) atteintes à
l’environnement» (3). Par cette résolution, le
Parlement appliquait pour la première fois l’ar-
ticle 192, paragraphe 2 (ancien article 138 B,
paragraphe 2), du traité CE, qui lui permet de
demander à la Commission de soumettre des
propositions législatives. Depuis lors, la ques-
tion de la responsabilité environnementale a été
soulevée par le Parlement à plusieurs reprises,
notamment à l’occasion de la présentation des
programmes de travail annuels de la Commis-
sion et dans le cadre de questions parlemen-
taires et de lettres adressées à la Commission.

Dans le questionnaire envoyé aux candidats
aux fonctions de commissaire en vue de leur
audition, le Parlement a une nouvelle fois sou-
levé cette question et exprimé l’opinion selon
laquelle il est urgent que la Communauté légi-
fère dans ce domaine. Il a notamment souligné
la nécessité d’inclure des dispositions relatives
à la responsabilité dans la législation commu-
nautaire actuelle en matière de biotechnologie.
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(2) Communication du 14 mai 1993 au Conseil, au Parlement et au
Comité économique et social [COM(93) 47 final].

(3) Résolution du 20 avril 1994 (JO C 128 du 9.5.1994, p. 165).



1.3.3. Avis du Comité économique et social

Le Comité économique et social a rendu, le 
23 février 1994, un avis détaillé favorable à une
action communautaire dans le domaine de la
responsabilité pour les dommages causés à l’en-
vironnement. Le Comité propose que cette ac-
tion prenne la forme d’une directive-cadre
ayant pour base juridique les articles 174 et 175
(anciens articles 130 R et 130 S) du traité (4).

1.3.4. Décision de la Commission de publier 
un livre blanc

À la suite d’un débat d’orientation organisé le
29 janvier 1997, la Commission a décidé,
compte tenu de la nécessité de répondre à la ré-
solution du Parlement européen de 1994 appe-
lant à une action communautaire, de préparer
un livre blanc sur la responsabilité environne-
mentale (5).

1.3.5. Positions des États membres

Un certain nombre d’États membres se sont
exprimés, de manière officieuse ou officielle,
en faveur de l’action communautaire dans le
domaine de la responsabilité environnementale
en général (Belgique, Grèce, Luxembourg,
Pays-Bas, Autriche, Portugal, Finlande et Suè-
de). Plusieurs États membres ont fait savoir
qu’ils attendaient les propositions de la Com-
mission avant de légiférer au niveau national
dans ce domaine, particulièrement en ce qui
concerne la responsabilité pour les dommages
causés à la biodiversité. En outre, la Belgique,
l’Allemagne, l’Espagne, les Pays-Bas, l’Au-
triche, la Finlande et la Suède ont récemment
déclaré au Conseil qu’ils accueillaient favora-
blement le projet de la Commission, dans le
cadre du prochain livre blanc sur la responsabi-
lité environnementale, d’examiner la question
de la responsabilité pour les dommages envi-
ronnementaux liés à la dissémination volon-
taire et à la mise sur le marché d’OGM. Le
Royaume-Uni a récemment prié la Commis-

sion de déterminer en priorité s’il est possible
de couvrir, dans le cadre d’un ou de plusieurs
systèmes de responsabilité, la dissémination et
la commercialisation des OGM, et quels cri-
tères seraient applicables dans ce domaine. La
position des autres États membres en la ma-
tière n’est pas encore claire.

1.3.6. Consultations

Pendant l’élaboration du livre blanc, des
consultations ont eu lieu avec des experts indé-
pendants des États membres, des experts natio-
naux des États membres et les parties concernées;
un grand nombre d’entre elles ont également
envoyé des observations écrites concernant les
documents de travail informels qu’elles ont 
reçus au cours de la procédure. Les opinions 
exprimées se sont avérées très différentes les
unes des autres, notamment en ce qui concerne
la nécessité d’une action à l’échelon commu-
nautaire. Le rapport de synthèse qui présente les
observations des parties concernées peut être
obtenu sur simple demande.
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(4) Avis du Comité économique et social du 23 février 1994 (CES
n° 226/94).

(5) Quatre études ont été menées en vue de préparer une politique
communautaire dans ce domaine. Les études sont à la disposi-
tion du public. Des résumés de ces études sont jointes à la pré-
sente publication (annexes 1 à 4).



2. EN QUOI CONSISTE 
LA RESPONSABILITÉ
ENVIRONNEMENTALE?

2.1. BUT DE LA RESPONSABILITÉ ENVIRONNEMENTALE

La responsabilité environnementale vise à faire
en sorte qu’une personne ayant occasionné des
dommages à l’environnement (le pollueur) 
verse une somme d’argent pour remédier aux
dommages qu’elle a causés.

La réglementation environnementale définit
des normes et des procédures en vue de préser-
ver l’environnement. En l’absence d’un sys-
tème de responsabilité, un manquement aux
normes et aux procédures existantes peut sim-
plement entraîner des sanctions administratives
ou pénales. En revanche, si la notion de res-
ponsabilité est intégrée à la réglementation, les
éventuels pollueurs risquent également de de-
voir payer pour réparer les dommages qu’ils
ont causés ou à titre de compensation.

2.2. TYPES DE DOMMAGES CAUSÉS

À L’ENVIRONNEMENT RELEVANT

DE LA RESPONSABILITÉ ENVIRONNEMENTALE

La responsabilité environnementale ne permet
pas de remédier à toutes les formes d’atteintes
à l’environnement. Pour que le principe de res-
ponsabilité s’applique:

— il faut un (ou plusieurs) auteur(s) identi-
fiable(s) [pollueur(s)];

— les dommages doivent être concrets et
quantifiables;

— un lien de causalité doit être établi entre les
dommages et le(s) pollueur(s) identifié(s).

Ainsi, la responsabilité environnementale peut
s’appliquer par exemple dans les cas où les
dommages résultent d’accidents industriels ou
d’une pollution progressive provoquée par des
substances ou des déchets dangereux introduits
dans l’environnement à partir de sources iden-
tifiables.

Néanmoins, la responsabilité environnemen-
tale n’est pas un instrument approprié dans le
cas d’une pollution généralisée et diffuse, puis-
qu’il est alors impossible d’établir un lien entre

les dégradations environnementales et les acti-
vités de certaines personnes. Le changement
climatique induit par des émissions de CO2 et
d’autres émissions, le dépérissement des forêts
provoqué par les pluies acides et la pollution
atmosphérique liée à la circulation sont des
exemples de ce type de pollution.
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3. MOTIFS JUSTIFIANT LA MISE
EN PLACE D’UN SYSTÈME 
DE RESPONSABILITÉ
ENVIRONNEMENTALE
COMMUNAUTAIRE 
ET INCIDENCES SUSCEPTIBLES
D’EN RÉSULTER

3.1. APPLIQUER LES PRINCIPES FONDAMENTAUX

DU TRAITÉ CE DANS LE DOMAINE

DE L’ENVIRONNEMENT

La responsabilité environnementale permet de
mettre en œuvre les grands principes de la po-
litique environnementale inscrits au traité CE
(article 174, paragraphe 2), et avant tout le
principe du «pollueur-payeur». Si on n’ap-
plique pas ce principe pour couvrir les coûts de
réparation des dommages causés à l’environne-
ment, le milieu naturel reste endommagé ou
l’État, et, en définitive, le contribuable, doit
prendre en charge sa remise en état. Par consé-
quent, le premier objectif consiste à rendre le
pollueur responsable des dommages qu’il a
causés. Si les pollueurs doivent réparer les
dommages causés en supportant les coûts cor-
respondants, ils réduiront la pollution tant que
le coût marginal de dépollution reste inférieur
au montant de la compensation ainsi évitée. Le
principe de responsabilité environnementale
permet donc de prévenir les dommages et d’in-
ternaliser les coûts environnementaux (6). Le
principe de responsabilité peut également inci-
ter les différentes parties à prendre davantage
de précautions, ce qui permettrait de prévenir
les risques et les dommages; l’application de
ce principe peut également encourager les in-
vestissements en R & D en vue d’améliorer les
connaissances et les technologies disponibles.

3.2. GARANTIR LA DÉCONTAMINATION

ET LA RÉHABILITATION DE L’ENVIRONNEMENT

Afin que puisse véritablement s’appliquer le
principe du «pollueur-payeur», les États
membres devraient assurer la décontamination
et la réhabilitation effectives de l’environne-

ment endommagé ou le remplacement des res-
sources perdues, lorsqu’il existe un pollueur
responsable, en s’assurant que la compensation
versée par celui-ci soit utilisée à cet effet de
manière correcte et efficace.

3.3. APPLIQUER DE MANIÈRE PLUS STRICTE

LA LÉGISLATION ENVIRONNEMENTALE

COMMUNAUTAIRE

Si la notion de responsabilité exerce l’effet pré-
ventif décrit plus tôt et que la restauration de
l’environnement est garantie en cas de dom-
mages, la conformité avec la législation envi-
ronnementale communautaire devrait égale-
ment s’en trouver améliorée. Par conséquent,
les liens entre les dispositions du système de
responsabilité communautaire et la législation
environnementale existante revêtent une grande
importance. La plupart des États membres ont
introduit à l’échelon national des lois concer-
nant la responsabilité sans faute pour les dom-
mages résultant d’activités qui sont dange-
reuses pour l’environnement d’une manière ou
d’une autre, mais ces lois diffèrent grandement
dans leur champ d’application et, fréquemment,
elles ne couvrent pas de manière cohérente tous
les dommages résultant d’activités dont on sait
qu’elles représentent un risque pour l’environ-
nement. En outre, ces systèmes de responsabili-
té ne s’appliquent qu’en cas d’atteinte à la santé
des personnes ou à la propriété, ou lorsqu’un 
site est pollué. D’une manière générale, ils ne
couvrent pas les dommages causés aux res-
sources naturelles. Il est donc important qu’un
système de responsabilité environnementale
communautaire couvre également les dom-
mages causés aux ressources naturelles, tout au
moins en ce qui concerne les ressources déjà
protégées par la législation communautaire, en
vertu des directives «oiseaux sauvages» et «ha-
bitats», à l’intérieur des zones du réseau «Natu-
ra 2000» (7). Les États membres devraient en
tout état de cause assurer la réparation des dom-
mages occasionnés à ces ressources naturelles
protégées, y compris dans les cas où un système
de responsabilité n’a pu s’appliquer (par exemple
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(6) L’internalisation des coûts environnementaux signifie que les
coûts de prévention et de restauration de la pollution environne-
mentale sont directement pris en charge par les parties respon-
sables des dommages, au lieu d’être supportés par la société en
général. 

(7) Directive 79/409/CEE du Conseil concernant la conservation
des oiseaux sauvages (JO L 103 du 25.4.1979, p. 1) et directive
92/43/CEE du Conseil concernant la conservation des habitats
naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages (JO L 206
du 22.7.1992, p. 7).
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si le pollueur n’a pu être identifié), puisque cette
remise en état constitue une obligation en vertu
de la directive «habitats». Les effets préventifs
de la responsabilité devraient s’amplifier dans
une Union européenne élargie facilitant ainsi
l’application des réglementations environnemen-
tales par les nouveaux États membres.

3.4. AMÉLIORER L’INTÉGRATION

Le traité d’Amsterdam a ajouté à l’article 6 du
traité CE le principe selon lequel les exigences en
matière de protection de l’environnement doi-
vent être intégrées dans la définition et la mise en
œuvre des politiques et des actions de la Com-
munauté. Un système communautaire de respon-
sabilité environnementale couvrant toutes les 
activités qui représentent un risque pour l’envi-
ronnement et font l’objet d’une réglementation
communautaire (se reporter au point 4.2.2
concernant les activités à couvrir) permettra
d’améliorer l’intégration des questions environ-
nementales dans les différents secteurs concernés,
par l’internalisation des coûts environnementaux.

3.5. AMÉLIORER LE FONCTIONNEMENT DU MARCHÉ

INTÉRIEUR

Même si les principaux objectifs d’un système
communautaire sont de nature environnemen-
tale, un tel système peut également contribuer
à créer des conditions équitables sur le marché
intérieur. Ce facteur est important, puisque les
échanges communautaires se font pour la plu-
part sur le marché intérieur; en d’autres termes,
le commerce intracommunautaire est plus im-
portant pour les États membres que le commerce
extracommunautaire, c’est pourquoi les diffé-
rences de cadre juridique ainsi que les coûts
supportés par les sociétés sur le marché inté-
rieur ont une plus grande incidence que les dif-
férences par rapport aux pays tiers.

À l’heure actuelle, il est difficile de dire s’il
existe un problème de concurrence sur le mar-
ché intérieur en raison de différences d’ap-
proches entre les États membres dans le do-
maine de la responsabilité environnementale.
Cela s’explique peut-être par le fait que les
systèmes nationaux de responsabilité environ-
nementale sont relativement récents au sein de

l’Union européenne et ne sont pas encore plei-
nement opérationnels.

Néanmoins, les systèmes de responsabilité en-
vironnementale en vigueur dans la plupart des
États membres ne couvrent pas les dommages
causés à la biodiversité. La couverture de ce
type de dommages pourrait avoir des inci-
dences économiques sensiblement plus impor-
tantes que les dispositions nationales actuelles
en matière de responsabilité. Les éventuelles
conséquences pour la compétitivité des entre-
prises établies sur le territoire d’un État
membre inciteraient alors les administrations
nationales à attendre une initiative de l’Union
européenne et à s’abstenir d’imposer unilatéra-
lement des dispositions concernant la respon-
sabilité à l’égard de la biodiversité. Dans ce
cas, l’action de l’Union européenne serait éga-
lement justifiée par la nécessité de garantir des
conditions équitables sur le marché intérieur.

Les points examinés ci-dessus montrent qu’il
convient d’élaborer le système de responsabili-
té communautaire en vue de réduire au maxi-
mum les éventuelles incidences de ce type de
responsabilité sur la compétitivité externe de
l’industrie européenne (8) (cette question fait
l’objet d’un traitement spécifique dans la sep-
tième partie). C’est notamment pour cette raison
qu’il convient d’adopter une approche progres-
sive pour mettre en place le système commu-
nautaire (voir également la sixième partie).

3.6. EFFETS ENVISAGÉS

D’après ce qui a été dit au point 3.1 sur la mise
en œuvre des principes du «pollueur-payeur»,
de prévention et de précaution, le système de
responsabilité devrait inciter les entreprises à
avoir un comportement plus responsable.
Néanmoins, un certain nombre de conditions
doivent être réunies pour ce faire. Par exemple,
la mise en œuvre de la législation américaine
Superfund (responsabilité impliquant l’obliga-
tion de nettoyer les sites pollués) a montré
qu’il est nécessaire de prévenir les contourne-

(8) À cet égard, il convient de préciser que, dans le cadre de la lé-
gislation en matière de responsabilité environnementale, qui
s’applique également aux dommages causés aux ressources 
naturelles, les États-Unis appliquent un système d’ajustements
fiscaux à la frontière pour les secteurs les plus sensibles, c’est-
à-dire pour le pétrole et les industries chimiques. 



ments de la législation en matière de responsa-
bilité, effectués par le biais de transfert des ac-
tivités dangereuses dans des entreprises peu ca-
pitalisées qui deviennent insolvables en cas de
dommages importants. Si les entreprises peu-
vent se protéger contre le risque lié à la res-
ponsabilité en contractant une assurance, elles
auront moins tendance à recourir à ce type de
manœuvres frauduleuses. Le fait de pouvoir
disposer d’une garantie financière, et notam-
ment d’une assurance, est donc important pour
garantir l’efficacité écologique du système de
responsabilité; cette question est examinée au
point 4.9. Pour être efficace, un système juri-
dique de responsabilité doit s’accompagner
d’un système de garantie financière effectif; en
d’autres termes, les éléments fondamentaux
d’un système de responsabilité doivent pouvoir
être couverts par une garantie financière. En
outre, l’efficacité du système de responsabilité
pour les dommages environnementaux (par op-
position aux dommages traditionnels) dépend
de la rapidité des autorités administratives et
juridiques dans le traitement des dossiers ainsi
que de l’adéquation des moyens d’accès à la
justice mis à la disposition du public.

Les incidences globales du principe de respon-
sabilité dépendent donc du contexte général et
de la structure spécifique du système de res-
ponsabilité.
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4. ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS 
D’UN SYSTÈME COMMUNAUTAIRE 
DE RESPONSABILITÉ 
ENVIRONNEMENTALE

Cette partie présente une description des prin-
cipales composantes envisageables pour un
système communautaire. Tous ces éléments ou
certains d’entre eux devront être pris en consi-
dération en fonction de l’option choisie pour le
futur (voir la cinquième partie).

4.1. NON-RÉTROACTIVITÉ

Pour des raisons de sécurité juridique et d’at-
tentes légitimes, le système communautaire ne
devrait s’appliquer qu’aux dommages à venir.
Les dommages qui sont découverts après l’en-
trée en vigueur du système communautaire de-
vraient être couverts, à moins que l’acte ou
l’omission ayant causé les dommages ne se
soient produits avant cette entrée en vigueur.
Les problèmes de pollution hérités du passé de-
vraient rester du ressort des États membres. Ces
derniers pourraient mettre en place des méca-
nismes de financement pour traiter les sites
contaminés ou remédier aux atteintes à la biodi-
versité de la manière la mieux adaptée à la si-
tuation nationale, en tenant compte de facteurs
tels que le nombre de sites concernés, la nature
de la pollution et l’évaluation des coûts de dé-
pollution ou de réhabilitation. Afin d’appliquer
le principe de non-rétroactivité de manière har-
monisée, il conviendra de définir ultérieure-
ment ce que l’on entend par «pollution passée».

Les litiges portant sur la détermination de la li-
mite entre une pollution passée et une pollution
couverte par le système de responsabilité de-
vraient entraîner certains coûts de transaction.
Néanmoins, un système rétroactif aurait des inci-
dences économiques sensiblement plus grandes.

4.2. CHAMP D’APPLICATION DU SYSTÈME

Le champ d’application du système doit être en-
visagé sous deux angles différents: tout d’abord,
il faut considérer les types de dommages à cou-
vrir et, ensuite, les activités à l’origine de ces
dommages qu’il convient de couvrir. Les points
figurant ci-après présentent la manière dont ces
questions pourraient être traitées.

4.2.1. Dommages à couvrir

Dommages environnementaux

Puisque le système envisagé porte sur la res-
ponsabilité environnementale, il convient de
couvrir les dommages causés à l’environne-
ment. Cette proposition n’est pas aussi évidente
qu’il y paraît: plusieurs législations nationales
qualifiées de «lois sur la responsabilité envi-
ronnementale» (ou ayant des intitulés simi-
laires) régissent des types traditionnels de
dommages, tels que les dommages corporels
ou matériels, et non les dommages environne-
mentaux en tant que tels. Ces lois ne couvrent
que les dommages résultant d’activités jugées
dangereuses pour l’environnement ou les dom-
mages (traditionnels) dont le vecteur est l’envi-
ronnement (par exemple pollution de l’air ou
de l’eau). On trouve, par exemple, ce type de
législation en Allemagne (loi sur la responsabi-
lité environnementale de 1990) et au Dane-
mark (loi sur la compensation pour les dom-
mages causés à l’environnement de 1994).
Dans d’autres législations nationales, la dégra-
dation de l’environnement est également cou-
verte, parallèlement aux dommages tradition-
nels, mais cette notion ne se trouve précisée
par quasiment aucune règle supplémentaire.

Dans le présent livre blanc, deux catégories de
dommages différents sont regroupées sous l’in-
titulé «Dommages environnementaux», et ces
deux catégories de dommages, présentées ci-
dessous, doivent être couvertes par un système
communautaire.

a) Dommages causés à la biodiversité

b) Dommages se traduisant 
par la contamination de sites

La plupart des États membres n’ont pas encore
commencé à couvrir explicitement les dom-
mages causés à la biodiversité dans le cadre de
leur système de responsabilité environnemen-
tale. Néanmoins, tous les États membres dispo-
sent de lois ou de programmes pour traiter les
cas de responsabilité pour contamination de
sites. Il s’agit principalement de réglementa-
tions administratives visant à procéder à la dé-
pollution des sites pollués aux frais du pollueur
(et/ou d’autres parties).
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Dommages traditionnels

Pour assurer la cohérence de la méthode adop-
tée, il est important de couvrir également les
dommages traditionnels, tels que les dom-
mages corporels et matériels, s’ils sont causés
par une activité dangereuse entrant dans le
champ d’application du système communautaire,
étant donné qu’un même événement est sou-
vent à l’origine de dommages traditionnels et
d’atteintes à l’environnement. Si le système
communautaire ne couvrait que les dommages
environnementaux en laissant la responsabilité
des dommages traditionnels entièrement à la
charge des États membres, il pourrait en résul-
ter des situations inéquitables (par exemple
l’absence d’indemnisation ou une compensa-
tion moins importante pour les dommages cor-
porels que pour les dommages environnemen-
taux provoqués par un même incident). En
outre, la santé des personnes — objectif poli-
tique important en soi — constitue un intérêt
étroitement lié à la protection de l’environne-
ment: l’article 174, paragraphe 1, du traité CE
dispose que la politique communautaire dans
le domaine de l’environnement contribue (no-
tamment) à la poursuite de l’objectif de protec-
tion de la santé des personnes.

4.2.2. Activités à couvrir

Les systèmes nationaux de responsabilité envi-
ronnementale visent, dans leur quasi-totalité, à
couvrir les activités (9) qui comportent un
risque inhérent de dommages. Ces activités
sont actuellement en grande partie réglemen-
tées par la législation environnementale
communautaire ou par les réglementations
communautaires qui poursuivent un but envi-
ronnemental parmi d’autres objectifs.

Pour que le système de responsabilité s’inscrive
dans un cadre cohérent, il doit être relié aux ré-
glementations communautaires pertinentes
dans le domaine de la protection de l’environ-
nement. En plus de garantir la restauration de
l’environnement dans les cas pour lesquels ce
n’est pas encore possible, le système de respon-
sabilité fournirait donc également des incita-

tions supplémentaires en vue de la bonne obser-
vation des lois nationales transposant la législa-
tion environnementale communautaire. Une
violation de ces lois aboutirait alors non seule-
ment à des sanctions administratives ou pé-
nales, mais également, si les dommages résul-
tent de cette violation, à l’obligation pour le res-
ponsable (le pollueur) de réparer les dommages
ou de verser une compensation correspondant à
la perte de valeur de la ressource endommagée.
Le fait de définir un champ d’application res-
treint, en lien avec la législation communautaire
en vigueur, présente en outre l’avantage de ga-
rantir une sécurité juridique optimale.

Les activités à couvrir en ce qui concerne les
dommages corporels ou matériels et les sites
contaminés pourraient être les activités régies
par les catégories suivantes de réglementations
communautaires: les actes législatifs prévoyant
des limites de rejet ou d’émission de substances
dangereuses dans l’eau ou dans l’air et la régle-
mentation relative aux substances et aux prépa-
rations dangereuses visant (notamment) à proté-
ger l’environnement, les actes législatifs dont
l’objectif est de prévenir et de contrôler les
risques d’accident et de pollution, à savoir la di-
rective sur la prévention et la réduction intégrées
de la pollution (IPPC: integrated pollution pre-
vention and control) et la deuxième version de la
directive Seveso, la législation concernant la
production, la manipulation, le traitement, la ré-
cupération, le recyclage, la réduction, le sto-
ckage, le transport, le transfert transfrontalier et
l’élimination des déchets dangereux et d’autres
types de déchets, la législation en matière de
biotechnologie et la législation dans le domaine
du transport des substances dangereuses. Lors
de la mise en forme plus détaillée de l’initiative
communautaire, il conviendra de déterminer
plus précisément quelles activités sont cou-
vertes, par exemple en dressant une liste de tous
les actes législatifs communautaires applicables
dans le cadre du système de responsabilité. En
outre, certaines de ces activités, telles que les ac-
tivités liées aux organismes génétiquement mo-
difiés (OGM), ne sont pas dangereuses en soi
mais peuvent dans certaines circonstances porter
atteinte à la santé des personnes ou provoquer
d’importants dommages environnementaux.
Ces dommages pourraient être occasionnés, par
exemple, si une fuite se produisait dans une ins-
tallation de confinement de haut niveau ou si
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(9) Le terme «activités» (dangereuses) désigne également, dans le
présent document, le fait de traiter des substances présentant un
risque inhérent.



une dissémination volontaire avait des résultats
imprévus. On estime pour cette raison qu’il se-
rait approprié que ces activités relèvent du
champ d’application d’un système de responsa-
bilité établi au niveau communautaire. À cet
égard, la définition précise du système, notam-
ment en ce qui concerne les défenses admises,
pourrait ne pas être la même pour toutes les acti-
vités liées aux OGM, mais elle pourrait devoir
être différenciée en fonction de la réglementa-
tion applicable et des activités concernées.

En ce qui concerne les dommages causés à la
biodiversité, il convient de tenir compte d’un
important facteur: l’existence d’une réglemen-
tation communautaire spécifique en matière de
conservation de la biodiversité, à savoir les di-
rectives «oiseaux sauvages» et «habitats». Ces
directives établissent un système de protection
spéciale des ressources naturelles importantes
pour la conservation de la biodiversité, mis en
œuvre dans le cadre du réseau «Natura 2000».
Les exigences qui y sont définies concernent
notamment la réparation des dommages impor-
tants causés aux ressources naturelles proté-
gées. Cette obligation incombe aux États
membres. Le système de responsabilité envi-
ronnementale envisagé fournirait l’instrument
permettant d’amener les pollueurs à financer la
réparation de ces dommages. L’objectif des
deux directives précitées est la protection des
ressources naturelles concernées, indépendam-
ment de l’activité à l’origine des dommages;
en outre, ces ressources sont vulnérables et ris-
quent donc également de subir des dommages
causés par d’autres activités que celles intrinsè-
quement dangereuses. Par conséquent, un sys-
tème de responsabilité applicable aux atteintes
à la biodiversité devrait également couvrir les
activités non définies comme dangereuses qui
causent des dommages importants dans les
zones protégées du réseau «Natura 2000». Tou-
tefois, ce type de responsabilité devrait différer
de la responsabilité applicable aux dommages
causés par des activités dangereuses, comme
cela est expliqué au point 4.3.

4.3. NATURE DE LA RESPONSABILITÉ, DÉFENSES

AUTORISÉES ET CHARGE DE LA PREUVE

On parle de responsabilité sans faute lorsqu’il
n’est pas nécessaire de prouver la faute d’un
auteur, mais seulement le fait (ou l’omission)
qui a causé les dommages. À première vue, la

responsabilité pour faute (10) peut sembler plus
efficace d’un point de vue économique que la
responsabilité sans faute, puisque les avantages
accordés pour inciter à la dépollution sont infé-
rieurs aux bénéfices tirés d’une réduction des
émissions. Toutefois, le principe de responsabi-
lité sans faute est à la base de plusieurs sys-
tèmes nationaux et internationaux de responsa-
bilité environnementale récemment adoptés,
parce que ce principe permettrait d’atteindre
plus facilement les objectifs fixés en matière
d’environnement. Ce choix s’explique notam-
ment par la grande difficulté rencontrée par les
plaignants pour établir la faute de la partie dé-
fenderesse dans des affaires de responsabilité
environnementale. En outre, les personnes qui
pratiquent une activité intrinsèquement dange-
reuse devraient supporter le risque lié aux
dommages occasionnés par cette activité, à la
place de la victime ou de la société en général.
Ces raisons plaident en faveur d’un système
communautaire fondé, en règle générale, sur la
responsabilité sans faute. Comme cela a été
mentionné au point 4.2.2, les atteintes à la bio-
diversité devraient être couvertes par le sys-
tème de responsabilité, qu’elles soient causées
par une activité dangereuse ou non. Toutefois,
il est proposé d’appliquer la responsabilité
pour faute au lieu de la responsabilité sans 
faute à ce type de dommages s’ils sont causés
par une activité non dangereuse. Les activités
menées conformément aux mesures de mise en
œuvre des directives «oiseaux sauvages» et
«habitats», qui visent à sauvegarder la biodi-
versité, n’engageraient pas la responsabilité de
la personne exerçant l’activité, sauf en cas de
faute. Ces activités peuvent par exemple être
exercées dans le cadre d’un contrat agroenvi-
ronnemental, conformément au règlement du
Conseil concernant le soutien au développe-
ment rural (11). L’État sera responsable de la
restauration ou de la compensation des dom-
mages causés à la biodiversité par une activité
non dangereuse si la faute de la personne à
l’origine des dommages ne peut être établie.
Dans le cadre d’un système de responsabilité
environnementale, il conviendra d’assurer la
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(10) La responsabilité pour faute s’applique lorsqu’un exploitant
commet une faute de manière délibérée, par négligence ou par
manque de précaution. Cet acte (ou cette omission) peut prendre
la forme d’un manquement aux règles juridiques ou aux condi-
tions définies dans un permis, ou toute autre forme.

(11) Règlement (CE) n° 1257/1999 du Conseil (JO L 160 du
26.6.1999, p. 80).



cohérence avec les autres politiques commu-
nautaires et les mesures qui les mettent en
œuvre.

L’efficacité d’un système de responsabilité dé-
pend non seulement de la nature fondamentale de
ce système, mais aussi en grande partie d’élé-
ments tels que les moyens de défense autorisés et
la répartition de la charge de la preuve. Les effets
positifs de la responsabilité sans faute ne de-
vraient donc pas être hypothéqués par un nombre
trop important de défenses ou par une charge de
la preuve trop lourde pour le plaignant.

Défenses

Les défenses courantes devraient être accep-
tées, et notamment les cas de force majeure, la
contribution aux dommages ou le consente-
ment du plaignant, ainsi que l’intervention
d’un tiers (pour cette dernière défense, on peut
envisager le cas d’un exploitant ayant causé
des dommages par une activité menée pour ré-
pondre à un arrêté des pouvoirs publics) (12).

Certaines des parties concernées, en particulier
les agents économiques, estiment qu’il convien-
drait également d’accepter une défense basée sur
le fait que les dommages ont été causés par des
rejets autorisés en vertu de réglementations com-
munautaires, sur l’état actuel d’un domaine et/ou
sur les risques de développement. Pour des rai-
sons économiques, ces parties ont besoin de pré-
voir leurs éventuelles responsabilités vis-à-vis de
tiers, mais l’existence et l’ampleur de ces respon-
sabilités dépendent en tout état de cause de l’évo-
lution de certains domaines (par exemple des
modifications de la législation et de la jurispru-
dence, des progrès de la médecine, etc.). Les dé-
fenses telles que celles qui ont été mentionnées
plus haut ne sont toutefois pas admises, en règle
générale, par les systèmes nationaux de respon-
sabilité environnementale en vigueur dans les
États membres de l’Union européenne. Lors de
la détermination de ces moyens de défense, il
conviendra d’examiner toutes les conséquences
susceptibles d’en découler et, entre autres, les
éventuelles incidences sur les PME (se reporter
également à la septième partie).

Charge de la preuve

Dans une affaire ayant trait à l’environnement,
il peut s’avérer plus difficile pour le plaignant et
plus facile pour la partie défenderesse d’établir
les faits concernant le lien de causalité (ou l’ab-
sence de lien de causalité) entre une activité 
menée par le défendeur et les dommages occa-
sionnés. C’est pourquoi plusieurs systèmes na-
tionaux de responsabilité environnementale
prévoient des dispositions visant à alléger la
charge de la preuve en faveur du plaignant en ce
qui concerne l’établissement de la faute ou de la
causalité. Le système communautaire pourrait
également prévoir l’une ou l’autre forme d’allè-
gement de la charge de la preuve traditionnelle,
à définir plus précisément à un stade ultérieur.

Application de la règle d’équité

Dans certaines circonstances, il peut s’avérer
inéquitable que le pollueur ait à assumer la
compensation totale des dommages qu’il a
causés. Les tribunaux (ou toute autre autorité
compétente, par exemple un arbitre) pourraient
disposer d’une certaine marge d’action leur
permettant de décider — par exemple lorsque
l’exploitant à l’origine des dommages peut dé-
montrer que ces dommages ont été entièrement
et exclusivement causés par des émissions ex-
plicitement autorisées par son permis —
qu’une partie de la compensation devrait être
prise en charge par l’autorité ayant délivré le
permis, au lieu du pollueur. Il conviendrait de
définir d’autres critères dans le cadre de cette
disposition, en établissant, par exemple, que
l’exploitant responsable a fait tout son possible
pour prévenir les dommages.

4.4. QUI DOIT ÊTRE RECONNU RESPONSABLE?

La partie responsable dans le cadre d’un sys-
tème communautaire de responsabilité envi-
ronnementale devrait être la personne (ou les
personnes) qui exerce le contrôle de l’activité
(relevant du champ d’application défini) par 
laquelle les dommages sont causés (c’est-à-
dire l’exploitant) (13). Si l’activité est exercée
par une société ayant la personnalité juridique,
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(12) Certains aspects de la procédure peuvent également être invo-
qués pour contester la responsabilité, comme le défaut de com-
pétence du tribunal saisi ou des questions de prescription.

(13) Néanmoins, les États membres pourraient décider que d’autres
parties sont également susceptibles d’être reconnues respon-
sables, conformément à l’article 176 du traité CE.



la responsabilité reposera sur la personne mo-
rale et non sur la direction de la société (les dé-
cideurs) ou sur d’autres employés ayant pu
participer à l’activité. Les bailleurs de fonds
n’exerçant pas de contrôle d’exploitation ne
doivent pas être tenus responsables.

4.5. CRITÈRES APPLIQUÉS AUX DIFFÉRENTS TYPES

DE DOMMAGES

Différentes approches correspondent aux diffé-
rents types de dommages. Pour les dommages
causés à la biodiversité, il n’existe pas de
règles ni de critères suffisamment développés
en matière de responsabilité, et il convient
donc d’en définir. En ce qui concerne la res-
ponsabilité pour les sites contaminés, il existe
des législations et des systèmes nationaux,
mais ces réglementations diffèrent grandement
les unes des autres. Il convient de traiter les
dommages traditionnels d’une manière cohé-
rente par rapport aux autres formes de dom-
mages liées à l’environnement, ce qui ne peut
se faire que si les règles fondamentales sont les
mêmes pour chaque type de dommage.

4.5.1. Dommages causés à la biodiversité

Comme ce domaine n’est généralement pas
couvert par les réglementations des États
membres relatives à la responsabilité, un sys-
tème communautaire de responsabilité pourrait
commencer par couvrir ce type de dommages,
dans les limites des réglementations commu-
nautaires en matière de biodiversité.

Quels dommages à la biodiversité 
convient-il de couvrir?

Les dommages causés à la biodiversité protégée
dans le cadre des zones du réseau «Natura
2000», en vertu des directives «habitats» et «oi-
seaux sauvages», devraient être couverts. Il peut
s’agir de dommages causés à des habitats, à la
vie sauvage ou à certaines espèces de plantes vi-
sées dans les annexes des directives concernées.

Dans quels cas les dommages causés 
à la biodiversité doivent-ils être couverts?

Le système communautaire devrait s’appliquer
à partir d’un seuil minimal: seuls les dom-
mages importants devraient être pris en consi-

dération. Les critères à appliquer à cet égard
doivent tout d’abord se fonder sur l’interpréta-
tion de cette notion dans le cadre de la direc-
tive «habitats» (14).

Comment évaluer les dommages causés 
à la biodiversité et assurer leur réparation 
à un prix raisonnable?

L’évaluation économique des atteintes à la bio-
diversité revêt une importance particulière
dans les cas où les dommages sont irrépa-
rables. Mais, même si la remise en état est pos-
sible, il convient de disposer de critères d’éva-
luation des ressources naturelles endommagées
afin d’éviter que les coûts de restauration ne
soient disproportionnés. Une analyse coûts/
bénéfices ou relative au caractère raisonnable
de la réparation devra être effectuée cas par
cas. Lorsque la remise en état est envisageable,
cette analyse devra se fonder sur les coûts de
restauration (qui couvrent également les coûts
d’évaluation des dommages). Pour évaluer les
bénéfices associés aux ressources natu-
relles (15), il convient de définir un cadre, en
s’inspirant par exemple de certains systèmes
actuellement appliqués ou élaborés à l’échelon
régional (notamment en Andalousie et dans le
Land de Hesse).

Si la remise en état n’est pas techniquement
possible ou ne l’est que partiellement, l’évalua-
tion des ressources naturelles doit se fonder sur
le coût des solutions de substitution, en vue
d’implanter des ressources naturelles équiva-
lentes aux ressources détruites et de rétablir
ainsi le niveau de conservation de la nature et
de la biodiversité qui doit caractériser le réseau
«Natura 2000».

L’évaluation des ressources naturelles peut
s’avérer plus ou moins coûteuse, selon la mé-
thode utilisée. Les méthodes d’évaluation éco-
nomique telles que l’évaluation contingente,
l’évaluation des frais de déplacement ainsi que
d’autres méthodes de révélation des préfé-
rences, qui nécessitent des enquêtes impliquant
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(14) Un document des services de la Commission sur l’interprétation
de ce point et d’autres notions, dans le cadre de l’article 6 de la
directive «habitats», sera publié prochainement. 

(15) Il peut s’agir, par exemple, de la présence du pic mar (voir cou-
verture), espèce protégée en vertu de la directive «oiseaux sau-
vages».



un grand nombre de personnes, peuvent s’avé-
rer coûteuses si elles sont réalisées systémati-
quement. Le recours à des techniques de
«transfert de bénéfices» peut néanmoins réduire
sensiblement les coûts d’évaluation. Il est 
particulièrement important de développer des
bases de données concernant le transfert des
bénéfices, qui contiennent des informations
pertinentes en matière d’évaluation, telles que
l’environmental valuation resource inventory
(inventaire des ressources pour l’évaluation en-
vironnementale — EVRI). Ces bases de don-
nées peuvent être utilisées pour replacer le pro-
blème dans son contexte et en tant que source
d’évaluation directement comparable.

Comment garantir un niveau minimal 
de restauration?

La restauration devrait viser à rétablir l’état
dans lequel les ressources naturelles se trou-
vaient avant que les dommages ne se produi-
sent. Pour évaluer cet état, on peut recourir par
exemple à des données historiques et à des
données de référence (décrivant les caractéris-
tiques normales des ressources naturelles
concernées). Toutefois, la reconstitution à
l’identique des ressources naturelles en qualité
et en quantité est impossible dans la plupart
des cas ou ne peut se faire qu’à un coût extrê-
mement élevé. Par conséquent, l’objectif de-
vrait plutôt consister à ramener les ressources
endommagées  à un état comparable à leur état
antérieur, en tenant également compte de fac-
teurs tels que la fonction de ces ressources et
l’utilisation envisagée pour elles.

Incidences des atteintes à la biodiversité 
sur les coûts de prévention et de restauration

Les dommages causés à la biodiversité, au sens
du présent livre blanc, ne peuvent se produire
que dans les zones protégées en vertu des direc-
tives «habitats» et «oiseaux sauvages», qui de-
vraient couvrir au total environ 10 % du terri-
toire communautaire après la mise en place du ré-
seau «Natura 2000». Dans ces zones, seules des
activités favorables à l’environnement peuvent
être menées. Cela signifie que la majeure partie
des dommages environnementaux survenant
dans ces zones ne peuvent être causés que par
des installations exerçant des activités dange-
reuses dans les zones environnantes. Toutefois,

ces installations sont déjà couvertes par les
autres piliers du système proposé pour les dom-
mages traditionnels et la contamination de sites.
Par conséquent, le seul coût supplémentaire lié à
la couverture de la diversité biologique concerne
la prévention des atteintes à la biodiversité et la
réparation de ce type de dommages conformé-
ment aux critères définis par le livre blanc.

Comme nous l’avons dit plus haut, les activités
dangereuses ne sont théoriquement pas menées
dans des zones protégées, c’est pourquoi les at-
teintes à la biodiversité se produisant dans ces
zones ne sont qu’exceptionnellement causées
par des industries pratiquant la prévention et la
réduction intégrées de la pollution ou par de
grandes installations pour lesquelles les coûts
et la compétitivité sont des facteurs essentiels.
Ainsi, les incidences de la responsabilité pour
les dommages causés à la biodiversité seront
minimes pour ces industries. En outre, les acti-
vités sans danger pour l’environnement autori-
sées dans les zones protégées sont, par nature,
susceptibles de réaliser une internalisation peu
coûteuse de la prévention et de la restauration
au niveau souhaité.

4.5.2. Sites contaminés

La plupart des États membres disposent de lois
ou de programmes spéciaux pour la dépollution
des sites contaminés, que la pollution soit pas-
sée ou présente. Le système communautaire 
devrait viser à appliquer les principes environ-
nementaux (pollueur-payeur, prévention et pré-
caution) aux nouveaux cas de pollution et à 
atteindre un certain niveau d’harmonisation en
matière de normes et d’objectifs de dépollution.
En ce qui concerne les sites contaminés, l’ap-
proche centrée sur les activités dangereuses ain-
si que le système communautaire ne devraient
s’appliquer qu’en cas de pollution importante.
Les sites contaminés comprennent le sol, les
eaux de surface et les eaux souterraines. Lors-
qu’une zone protégée en vertu de la législation
sur la biodiversité fait partie d’un site contami-
né, le système relatif aux dommages causés à la
biodiversité doit s’appliquer à cette zone en
plus du système couvrant les sites contaminés.
Il peut en résulter que la décontamination du 
site doive être suivie de la restauration des res-
sources naturelles endommagées.
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Normes de dépollution

Il s’agit de normes à appliquer pour évaluer les
dommages et pour déterminer si la dépollution
d’un site contaminé est nécessaire. En ce qui
concerne la biodiversité, seuls les dommages
importants devraient être couverts. Le principal
critère qualitatif à cet égard est le suivant: la
contamination entraîne-t-elle une menace sé-
rieuse pour l’homme et pour l’environnement?

Objectifs de la dépollution

Ces objectifs devraient permettre de définir le
niveau de qualité du sol et de l’eau qu’il
convient de maintenir ou de reconstituer pour
un site donné. Le principal objectif doit être la
suppression de tout risque important pour
l’homme et pour l’environnement. Des seuils
acceptables pourraient alors être fixés en fonc-
tion des meilleures techniques disponibles dans
des conditions économiquement et technique-
ment acceptables (comme le prévoit la direc-
tive sur la prévention et la réduction intégrées
de la pollution). Il convient également de
veiller à ce que le sol soit traité de manière à
permettre une réelle utilisation ultérieure du
terrain à des fins réalistes. Il faudrait, dans la
mesure du possible, combiner ces objectifs
qualitatifs avec des normes numériques quanti-
fiées indiquant le niveau de qualité du sol et de
l’eau à atteindre. Si la dépollution s’avérait 
irréalisable pour des raisons économiques ou
techniques, un confinement partiel ou total du
site pourrait être envisagé.

4.5.3. Dommages traditionnels

La définition des dommages traditionnels,
c’est-à-dire des dommages corporels et maté-
riels ainsi que peut-être des pertes écono-
miques, restera du ressort des États membres.
Toutefois, tous les éléments du système pré-
sentés dans le présent document devraient
également s’appliquer aux dommages tradi-
tionnels, à l’exception des règles spécifiques
sur l’accès à la justice (point 4.7) et des cri-
tères spécifiques pour la restauration et l’éva-
luation des dommages causés à l’environnement
(points 4.5.1 et 4.5.2). Pour les dommages 
traditionnels, le système communautaire ne doit
pas introduire la notion de «dommages impor-
tants».

4.5.4. Liens avec la directive sur la responsabilité
du fait des produits (16)

La directive sur la responsabilité du fait des pro-
duits traite des dommages occasionnés aux per-
sonnes et aux biens par un produit défectueux
(c’est-à-dire des dommages traditionnels), mais
elle ne couvre pas les dommages causés à l’en-
vironnement. On ne peut exclure d’éventuels
chevauchements entre ces deux systèmes de
responsabilité en ce qui concerne les dommages
traditionnels. Cela pourrait notamment se pro-
duire si des dommages sont causés par un pro-
duit qui contient des substances dangereuses et
s’avère être un produit défectueux en raison
d’une concentration en substances chimiques
plus élevée que celle autorisée par la législation
environnementale communautaire. Dans ce cas,
la directive sur la responsabilité du fait des pro-
duits prévaudrait en tant que législation appli-
cable en vue d’obtenir une compensation pour
des dommages traditionnels (17).

4.6. GARANTIR LA DÉCONTAMINATION

ET LA RESTAURATION EFFECTIVES

DE L’ENVIRONNEMENT

Il devrait être obligatoire d’affecter de manière
effective les dommages-intérêts ou les com-
pensations versées par le pollueur à la dépollu-
tion ou à la réhabilitation, tant en cas de dom-
mages causés à la biodiversité qu’en cas de
contamination d’un site. S’il n’est pas possible
de réparer les dommages ou si cette réparation
n’est que partiellement possible pour des rai-
sons techniques ou économiques (du point de
vue coûts/avantages), la compensation repré-
sentant la valeur des dommages non réparés
devrait être affectée à des projets comparables
visant à réhabiliter ou à valoriser des res-
sources naturelles protégées. La définition des
projets comparables par les autorités compé-
tentes devrait se fonder sur une analyse com-
plète des bénéfices obtenus en termes d’envi-
ronnement.
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(16) Directive 85/374/CEE du Conseil du 25 juillet 1985 relative au
rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et ad-
ministratives des États membres en matière de responsabilité du
fait des produits défectueux (JO L 210 du 7.8.1985, p. 29), modi-
fiée par la directive 1999/34/CE  (JO L 141 du 4.6.1999, p. 20). 

(17) La Commission a récemment publié un livre vert sur la responsabi-
lité du fait des produits, afin de rassembler les informations dispo-
nibles sur l’application effective de la directive et de lancer un débat
sur la nécessité éventuelle de la réviser de manière approfondie.



4.7. ACCÈS À LA JUSTICE

Une affaire de dommages causés à l’environ-
nement diffère d’un cas de dommages tradi-
tionnels, dans lequel les victimes ont le droit
de déposer plainte auprès des organismes ad-
ministratifs ou juridiques compétents en vue de
voir garantir leurs intérêts privés. Comme la
protection de l’environnement constitue un in-
térêt public, l’État (cette notion couvrant
d’autres acteurs de l’administration politique)
est responsable en premier lieu de l’action à
mener si l’environnement est ou risque d’être
endommagé. La disponibilité des ressources
publiques est toutefois limitée pour ce faire, et
il est de plus en plus généralement admis que
le public dans son ensemble devrait se sentir
responsable de l’environnement et devrait,
dans certaines circonstances, pouvoir agir pour
le protéger. La Commission a souligné la né-
cessité d’un meilleur accès à la justice dans le
cadre de sa communication au Conseil et au
Parlement sur la «mise en œuvre du droit com-
munautaire de l’environnement» (18).

La convention d’Aarhus (19) constitue un im-
portant instrument juridique dans ce domaine.
Elle prévoit des dispositions spécifiques sur
l’accès à la justice, qui constituent le fondement
des différentes actions menées par les particu-
liers ainsi que par les groupements de défense
des intérêts du public. Ces actions comprennent
le fait de contester la décision d’une autorité pu-
blique devant un tribunal ou un autre organe in-
dépendant et impartial établi par la loi (droit de
contrôle administratif et juridictionnel), de de-
mander des solutions appropriées et efficaces, y
compris des injonctions, et de contester les

actes ou les omissions de particuliers ou d’auto-
rités publiques allant à l’encontre des disposi-
tions du droit national de l’environnement (20).
Un système communautaire de responsabilité
environnementale pourrait contribuer à l’appli-
cation de cette convention dans le droit commu-
nautaire, selon les principes énoncés ci-après.

4.7.1. «Approche à deux niveaux»: l’État 
devrait être responsable en premier lieu

Il devrait incomber aux États membres d’assu-
rer en premier lieu (premier niveau) la répara-
tion des dommages causés à la biodiversité
ainsi que la dépollution, au moyen de la com-
pensation ou des dommages-intérêts versés par
le pollueur. Les groupes de défense des intérêts
du public qui œuvrent en faveur de la protec-
tion de l’environnement (et qui remplissent les
conditions requises par le droit national) sont
réputés avoir un intérêt dans le processus déci-
sionnel en matière d’environnement (21).
D’une manière générale, les groupes d’intérêt
devraient obtenir le droit d’agir sur une base
subsidiaire, c’est-à-dire uniquement si l’État
n’entame aucune action ou si son action n’est
pas satisfaisante (deuxième niveau). Cette ap-
proche devrait s’appliquer aux contrôles admi-
nistratifs et juridictionnels ainsi qu’aux
plaintes déposées contre le pollueur.

4.7.2. Cas urgents (injonctions, 
coût des mesures préventives)

Dans les cas urgents, les groupes d’intérêt de-
vraient disposer du droit de demander directe-
ment au tribunal de prononcer une injonction
afin de contraindre le pollueur (présumé) de
prendre des mesures ou de mettre un terme à
ses activités en vue de prévenir des dommages
importants ou d’éviter de nouveaux dommages
environnementaux. À cet effet, les groupes de-
vraient être autorisés à poursuivre le pollueur
présumé, sans passer d’abord par l’État. Les
mesures de redressement par voie d’injonction
pourraient viser à interdire une activité dom-
mageable ou à contraindre l’exploitant à préve-
nir d’éventuels dommages avant ou après un
incident, ou à l’inciter à prendre des mesures
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(18) «Offrir aux organisations non gouvernementales et aux indivi-
dus un meilleur accès aux tribunaux aurait des effets bénéfiques
pour la mise en œuvre du droit communautaire de l’environne-
ment. Tout d’abord, les affaires concernant des problèmes de
mise en œuvre du droit communautaire auront plus de chances
d’être résolues conformément aux exigences du droit commu-
nautaire. Ensuite, et c’est probablement plus important encore,
cette ouverture aura comme effet général une meilleure applica-
tion pratique du droit communautaire de l’environnement et un
meilleur contrôle de son application, étant donné que tous les
acteurs susceptibles de devoir des comptes tendront à se confor-
mer au droit communautaire pour éviter des litiges devenus plus
probables.» [COM(96) 500 final, p. 12].

(19) Convention sur l’accès à l’information, la participation du pu-
blic au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière
d’environnement, adoptée par les Nations unies et la Commis-
sion économique pour l’Europe lors de la quatrième conférence
ministérielle, qui s’est tenue à Aarhus (Danemark), du 23 au 25
juin 1998, également signée par la Communauté européenne.

(20) Article 9 de la convention d’Aarhus.
(21) Article 2, paragraphe 5, de la convention d’Aarhus.



de remise en état du site. Il appartient à la cour
de décider si une injonction est justifiée.

La possibilité de mener une action en rembour-
sement des frais raisonnables engagés pour la
mise en œuvre de mesures préventives ur-
gentes (notamment en vue de prévenir des
dommages ou d’éviter de nouveaux dom-
mages) devrait être accordée, en premier lieu,
aux groupes d’intérêt, sans qu’il soit besoin
pour cela de demander d’abord aux autorités
publiques d’entamer une action.

4.7.3. Garantir une expertise suffisante 
et éviter les coûts inutiles

Seuls les groupes d’intérêt satisfaisant à des
critères qualitatifs objectifs devraient pouvoir
poursuivre l’État ou le pollueur en justice. La
restauration de l’environnement doit se faire en
coopération avec les autorités publiques, de
manière optimale et rentable. La disponibilité
d’expertise spécifique et la participation d’ex-
perts et de scientifiques indépendants et recon-
nus peuvent jouer un rôle fondamental.

Comme l’utilisation des droits d’accès à la jus-
tice représente inévitablement un certain coût,
il serait intéressant d’examiner la manière dont
les solutions extrajudiciaires telles que l’arbi-
trage ou la médiation peuvent être utilisées
dans ce cadre. Ces solutions visent en effet à
gagner du temps et à réaliser des économies.

4.8. LIENS AVEC LES CONVENTIONS INTERNATIONALES

Un nombre croissant de conventions et de pro-
tocoles internationaux couvrent la responsabi-
lité (environnementale) dans plusieurs do-
maines. Il existe par exemple un ensemble de
conventions et de protocoles, mis en place très
tôt, qui concernent les dommages liés aux acti-
vités nucléaires et la pollution causée en mer
par les hydrocarbures. Plus récemment, une
convention a été élaborée pour couvrir les
dommages causés par le transport par mer de
substances dangereuses et nocives; elle est ac-
tuellement examinée par les États membres en
vue de son éventuelle ratification. Toutes ces
conventions sont fondées sur une responsabili-
té sans faute mais limitée ainsi que sur la no-
tion de compensation au deuxième niveau. En

ce qui concerne la pollution par les hydrocar-
bures, le deuxième niveau est constitué par un
fonds, conjointement alimenté par les compa-
gnies pétrolières apporteuses dans les États 
importateurs; ce fonds fournit une compensa-
tion — également limitée — pour les responsa-
bilités qui dépassent la responsabilité des 
propriétaires du navire. À la lumière des ré-
cents accidents ayant entraîné une pollution
marine, il conviendrait de déterminer si le sys-
tème international doit être complété par des
mesures prises à l’échelon communautaire. La
Commission préparera une communication sur
la sécurité des pétroliers (pour juin 2000), qui
examinera notamment la nécessité de disposer
d’un système communautaire complémentaire
en ce qui concerne la responsabilité pour les
déversements d’hydrocarbures. Différentes so-
lutions seront étudiées à cet égard, compte tenu
de la nature spécifique de ce secteur. De ma-
nière plus générale, un futur système commu-
nautaire de responsabilité environnementale
devrait préciser dans quelle mesure il s’ap-
plique aux domaines déjà couverts par le droit
international.

4.9. GARANTIE FINANCIÈRE

L’assurabilité est importante si on veut s’assu-
rer que les objectifs d’un système de responsa-
bilité environnementale seront atteints.

Il s’est avéré que la responsabilité sans faute
pouvait aboutir à des montages financiers ou
conduire de grandes entreprises à déléguer cer-
taines activités de production présentant un
risque à des entreprises plus petites, dans le but
de contourner la responsabilité. Ces petites en-
treprises, qui ne disposent souvent pas des res-
sources suffisantes pour bénéficier de systèmes
de gestion des risques aussi efficaces que ceux
de sociétés plus importantes, sont souvent res-
ponsables d’une quantité de dommages dispro-
portionnée par rapport à leur taille. En outre,
lorsqu’elles causent des dommages, elles sont
également moins susceptibles de disposer des
ressources financières nécessaires à la répara-
tion de ces dommages. Le fait de pouvoir
bénéficier d’une assurance réduit les risques
auxquels les entreprises sont exposées (en
transférant une partie de ces risques sur les as-
sureurs). De ce fait, elles devraient également
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être moins tentées de contourner leurs obliga-
tions en matière de responsabilité (22).

Les contrats d’assurance couvrant les risques
environnementaux, et notamment les dom-
mages causés aux ressources naturelles, se dé-
velopperont vraisemblablement de manière
progressive. Tant qu’il n’existera pas de mé-
thodes de mesure des dommages environne-
mentaux plus largement reconnues, il sera dif-
ficile de prévoir le montant correspondant à la
responsabilité. Néanmoins, il est important de
calculer les tarifs en fonction des risques pour
que les responsabilités définies dans le cadre
des contrats d’assurance s’appliquent; les com-
pagnies d’assurances doivent donc prendre à
tout moment des dispositions techniques adé-
quates. L’établissement de critères qualitatifs et
quantitatifs fiables en matière de détection et
de mesure des dommages environnementaux
améliorera la garantie financière disponible
pour le système de responsabilité et contri-
buera à assurer sa viabilité, mais cette mise en
place prendra du temps et risque de s’avérer
coûteuse. C’est pourquoi il convient d’obser-
ver une attitude prudente lors de la mise en
place du système de responsabilité.

Le fait de couvrir la responsabilité pour les
dommages causés aux ressources naturelles
contribuera vraisemblablement à accroître les
possibilités de développement rapide du mar-
ché de l’assurance dans ce domaine, même si
une telle couverture nuirait à l’application effi-
cace du principe du «pollueur-payeur».

Lorsque l’on considère le marché de l’assurance
(l’assurance constituant l’une des manières
d’obtenir une garantie financière parallèlement
aux garanties bancaires, aux réserves internes
ou aux systèmes sectoriels de mise en com-
mun), il apparaît que la couverture des risques
liés aux dommages environnementaux est en-
core relativement peu développée, mais que de
nets progrès ont été réalisés dans certaines

branches des marchés financiers spécialisées
dans ce domaine. Ainsi, on assiste au dévelop-
pement de nouveaux types de polices d’assu-
rance destinées à couvrir les coûts liés à la dé-
pollution des sites contaminés, par exemple
aux Pays-Bas.

L’assurabilité des risques environnementaux
est essentielle pour la mise en place de garan-
ties financières, mais elle dépend considérable-
ment de la sécurité juridique et de la transpa-
rence offertes par le système de responsabilité.
Toutefois, dans les systèmes de responsabilité
environnementale de la quasi-totalité des États
membres, la garantie financière ne constitue
pas une exigence juridique. Lorsque cette exi-
gence existe, comme c’est le cas dans le droit
allemand en matière de responsabilité environ-
nementale, l’application des dispositions
concernées a rencontré des difficultés et le dé-
cret d’application nécessaire à cet égard n’a
donc pas pu être arrêté à ce jour.

Les préoccupations justifiées des secteurs fi-
nanciers expliquent en partie l’approche pro-
gressive proposée dans le présent document
(voir la sixième partie). La liste exhaustive
d’activités dangereuses et la limitation du
champ d’application aux ressources naturelles
déjà protégées par le droit communautaire en
vigueur ainsi qu’aux dommages importants
sont autant d’éléments qui contribuent à facili-
ter l’évaluation et la gestion des risques liés à
ce système. En outre, le système communau-
taire ne devrait pas imposer d’obligation en
matière de garantie financière, afin de laisser
la marge de manœuvre nécessaire tant que le
nouveau système ne bénéficie pas d’une expé-
rience suffisante. La proposition par les
secteurs de l’assurance et de la banque d’une
garantie financière pour les risques liés au sys-
tème devrait se faire sur une base volontaire.
La Commission compte poursuivre les discus-
sions avec ces secteurs afin de stimuler le dé-
veloppement ultérieur d’instruments spéci-
fiques de garantie financière.
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(22) En outre, une entreprise qui peut s’assurer contre les dommages
qu’elle est susceptible de causer à l’environnement montre
qu’elle attache de l’importance à un comportement responsable.
En effet, pour obtenir une police d’assurance, une entreprise
doit normalement subir un audit environnemental, elle doit en
outre souvent disposer d’un système efficace de gestion des
risques et, en cas de paiement des réparations par l’assurance,
elle doit fréquemment supporter une partie des frais.



5. DIFFÉRENTES OPTIONS
ENVISAGEABLES 
POUR UNE ACTION
COMMUNAUTAIRE

Au cours du processus d’élaboration de la poli-
tique communautaire en matière de responsabi-
lité environnementale, différents instruments et
approches ont été étudiés. Les principaux sont
décrits dans ce chapitre, avec leurs avantages
et leurs inconvénients.

5.1. ADHÉSION DE LA COMMUNAUTÉ

À LA CONVENTION DE LUGANO

En 1993 a été adoptée la convention du
Conseil de l’Europe sur la responsabilité civile
des dommages résultant d’activités dange-
reuses pour l’environnement. La Commission
et tous les États membres ont participé aux né-
gociations. La convention comprend un sys-
tème de responsabilité environnementale qui
couvre tous les types de dommages (à la fois
les dommages traditionnels tels que les dom-
mages corporels et matériels ainsi que la dé-
gradation de l’environnement à proprement
parler) occasionnés par une activité dange-
reuse. Les activités dangereuses dans les
secteurs des substances dangereuses, des bio-
technologies et des déchets font l’objet de défi-
nitions plus approfondies. Le champ d’applica-
tion de la convention est ouvert dans la mesure
où d’autres activités que celles qui y sont ex-
plicitement mentionnées peuvent également
être classées parmi les activités dangereuses.
Un résumé concernant l’historique de la
convention, son contenu et la liste de ses si-
gnataires sont tenus à la disposition du public.

L’adhésion de la Communauté à cette conven-
tion présenterait l’avantage d’être conforme au
principe de subsidiarité à l’échelon internatio-
nal (il ne serait pas opportun d’élaborer une
nouvelle législation communautaire dans la me-
sure où la question examinée peut être 
traitée dans le cadre de l’adhésion de la Com-
munauté à une convention internationale exis-
tante). En outre, cette convention présente
l’avantage d’offrir une couverture complète
(portant sur tous les types de dommages résul-
tant d’activités dangereuses) ainsi qu’un champ
d’application large et ouvert; elle fournit ainsi

un système cohérent et applique un traitement
uniforme aux exploitants qui exercent des acti-
vités dangereuses quelles qu’elles soient. Six
États membres (23) ont déjà signé la convention
et certains autres envisagent de les imiter. Plu-
sieurs États membres (24) ont déjà préparé la lé-
gislation de mise en œuvre de la convention ou
préparent sa ratification. Cependant, d’autres
États membres (25) n’entendent pas la signer ni
la ratifier. La convention est également ouverte
à l’adhésion des pays d’Europe centrale et
orientale, et même des pays non membres du
Conseil de l’Europe, afin qu’elle puisse avoir
une diffusion internationale importante. L’adhé-
sion de la Communauté pourrait inciter d’autres
pays à suivre son exemple.

Lorsqu’on compare le système établi par la
convention de Lugano aux systèmes de respon-
sabilité environnementale des États membres,
l’impression générale est que la convention va
plus loin que la plupart des systèmes nationaux
à certains égards (notamment parce qu’elle
couvre explicitement les dommages environne-
mentaux en tant que tels). Par son champ d’ap-
plication ouvert en ce qui concerne les activités
dangereuses, elle va également plus loin que
plusieurs États membres dont le système a une
portée plus restreinte et limitée. Ces derniers
États membres ainsi que la majorité des indus-
triels estiment que le champ d’application de la
convention de Lugano est trop large et offre
trop peu de sécurité juridique, et ils considè-
rent que ses définitions, particulièrement dans
le domaine des dommages environnementaux,
sont trop vagues. Il est vrai que la convention
couvre ces dommages de manière peu spéci-
fique. Par exemple, elle n’exige pas la restau-
ration des ressources et n’énonce aucun critère
en vue de la réparation ou de l’évaluation éco-
nomique des dommages environnementaux.
Ainsi, si l’adhésion à la convention était envi-
sagée, il faudrait compléter le système établi
par cette convention en adoptant un acte com-
munautaire, afin de clarifier et de préciser l’ap-
plication de la responsabilité environnementale
en matière de dommages environnementaux.
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(23) La Grèce, l’Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal et la
Finlande.

(24) La Grèce, les Pays-Bas, l’Autriche, le Portugal et la Finlande.
(25) Le Danemark, l’Allemagne et le Royaume-Uni.



5.2. UN SYSTÈME APPLICABLE UNIQUEMENT

AUX DOMMAGES TRANSFRONTALIERS

Les États membres sont de plus en plus
conscients des dommages de nature transfron-
talière, notamment parce que l’opinion pu-
blique est sensible à la pollution provenant
d’autres pays. La prise de conscience des pro-
blèmes transfrontaliers devrait encore se ren-
forcer à mesure que la mise en œuvre de la di-
rective «habitats» et du réseau «Natura 2000»
progresse et que l’on constate l’existence de
nombreuses zones protégées transfrontalières.
Même si la pollution et les dommages immé-
diats causés à l’une de ces zones se produisent
sur le territoire d’un seul État membre, ces
dommages peuvent également avoir des impli-
cations pour d’autres États membres, par
exemple en dégradant l’intégrité d’une espèce
ou d’un habitat dans son ensemble. La pollu-
tion des rivières ou des lacs a souvent, elle 
aussi, une dimension transfrontalière.

Le principal argument avancé par les partisans
d’un système «applicable uniquement aux
dommages transfrontaliers» est que, pour des
raisons de subsidiarité, la mise en œuvre d’un
système communautaire de responsabilité pour
des problèmes propres à un État membre ne se
justifie pas suffisamment, mais que les pro-
blèmes transfrontaliers peuvent en revanche
être traités avec plus d’efficacité au niveau
communautaire. Un système qui ne traiterait
que les problèmes transfrontaliers présenterait
l’inconvénient de laisser subsister une grave la-
cune en ce qui concerne la responsabilité des
dommages causés à la biodiversité, étant donné
que ceux-ci ne sont pas encore couverts dans la
plupart des États membres. L’objectif impor-
tant qui consiste à renforcer l’application de la
législation environnementale communautaire
ne pourrait être atteint par un système qui ne
couvrirait pas la plus grande partie des infrac-
tions éventuelles à cette législation, à savoir
tous les dommages se produisant sur le terri-
toire d’un seul État membre. Un système limi-
té aux dommages transfrontaliers aboutirait en
outre à un traitement totalement différent des
problèmes à l’intérieur d’un même État
membre, étant donné que des personnes impli-
quées dans une affaire de dommages transfron-
taliers pourraient être jugées responsables dans
le cadre d’un système communautaire «appli-

cable uniquement aux dommages transfronta-
liers», tandis que d’autres personnes se livrant
à la même activité dans le même pays et à
l’origine de dommages similaires pourraient ne
pas être inquiétées si le système national ne
couvrait pas ce genre de cas. La légitimité d’un
tel système pourrait être remise en cause en
vertu du principe d’égalité de traitement tel
qu’il a été élaboré par la jurisprudence de la
Cour européenne de justice.

5.3. UNE ACTION DES ÉTATS MEMBRES

GUIDÉE PAR UNE RECOMMANDATION

DE LA COMMUNAUTÉ

Cette solution, qui pourrait par exemple prendre
la forme d’une recommandation fondée sur la
législation communautaire applicable en la ma-
tière, pourrait recevoir le soutien de ceux qui ne
sont pas convaincus de la nécessité d’un instru-
ment juridiquement contraignant. Ces derniers
pourraient en effet considérer que l’on dispose
d’éléments insuffisants pour affirmer que les
lois nationales ne sont pas adaptées au traite-
ment des problèmes environnementaux en
question. Étant donné qu’une recommandation
est un instrument non contraignant, sans méca-
nismes de contrôle de l’application, elle entraî-
nerait moins de frais pour les exploitants qu’un
instrument contraignant, notamment dans les
cas de dommages transfrontaliers à l’intérieur
de la Communauté, mais ses avantages pour
l’environnement seraient également plus limi-
tés. Ces arguments peuvent également s’appli-
quer à la mise en œuvre d’accords environne-
mentaux (volontaires) dans ce cadre.

5.4. UNE DIRECTIVE COMMUNAUTAIRE

Les principales différences entre l’adoption
d’une directive communautaire et l’adhésion de
la Communauté à la convention de Lugano rési-
dent dans la possibilité offerte par une directive
de mieux délimiter le champ d’application de
l’action communautaire et de mieux élaborer le
système applicable aux atteintes à la biodiversi-
té, en conformité avec la législation commu-
nautaire correspondante. Du fait de ces deux
différences, une directive offre une sécurité ju-
ridique supérieure à celle de la convention de
Lugano. Toutefois, même si la Communauté
n’adhère pas à la convention de Lugano, cette
dernière peut constituer une source d’inspira-
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tion importante pour une future directive com-
munautaire. En ce qui concerne l’application
d’un système de responsabilité aux États exté-
rieurs à l’Union européenne, il est clair qu’une
directive communautaire sur la responsabilité
environnementale serait prise en considération
dans le cadre du processus d’élargissement aux
pays candidats et que la situation de ces pays en
matière de responsabilité environnementale se-
rait également examinée.

Si on compare ce type d’action communautaire
aux solutions plus limitées et non contrai-
gnantes décrites aux points 5.2 et 5.3, la solu-
tion présentée ci-dessus offre le plus grand
nombre d’avantages en termes d’application de
la législation communautaire et des principes
environnementaux ainsi que de restauration 
efficace de l’environnement.

5.5. RESPONSABILITÉ SECTORIELLE

DANS LE DOMAINE DE LA BIOTECHNOLOGIE

À plusieurs reprises, le Parlement européen a
demandé à la Commission d’insérer des dispo-
sitions relatives à la responsabilité dans les di-
rectives concernant la biotechnologie. La solu-
tion présentée au point 5.4 pourrait être mise
en œuvre à travers des propositions portant sur
des dispositions plus centrées sur la responsa-
bilité dans certains domaines spécifiques (par
exemple la biotechnologie), au lieu d’une ap-
proche horizontale qui couvrirait toutes les ac-
tivités (potentiellement) dangereuses de manière
équivalente.

Une approche horizontale en matière de res-
ponsabilité présente, quant à elle, l’avantage de
définir un cadre général dans un acte unique.
Si les activités couvertes présentent des risques
environnementaux similaires et posent des
questions économiques comparables, cette ap-
proche serait non seulement plus cohérente,
mais aussi plus efficace. Une approche secto-
rielle ne permettrait pas de garantir l’établisse-
ment d’un système cohérent ni l’application
uniforme des principes du «pollueur-payeur»,
de prévention et de précaution à des activités
comparables au sens où elles présentent un
risque pour l’homme et pour l’environnement.
En outre, l’objectif d’une meilleure mise en
œuvre de tous les éléments pertinents de la lé-

gislation environnementale communautaire ne
serait pas atteint si les dispositions en matière
de responsabilité ne concernaient qu’un secteur
spécifique de la réglementation. Enfin, il serait
difficile d’expliquer à un secteur pourquoi lui
seul doit se conformer aux dispositions en ma-
tière de responsabilité, à la différence d’autres
secteurs présentant des risques similaires. Pour
toutes ces raisons, un système de responsabili-
té environnementale horizontal est préférable.
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6. SUBSIDIARITÉ 
ET PROPORTIONNALITÉ

Le traité CE dispose que la politique de la
Communauté dans le domaine de l’environne-
ment contribue à la préservation, à la protec-
tion et à l’amélioration de la qualité de l’envi-
ronnement ainsi qu’à la protection de la santé
des personnes (article 174, paragraphe 1). 
Cette politique doit aussi viser à un niveau de
protection élevé, en tenant compte de la diver-
sité des situations dans les différentes régions
de la Communauté. Elle est fondée sur les prin-
cipes de précaution et d’action préventive, sur
le principe de la correction, par priorité à la
source, des atteintes à l’environnement et sur le
principe du «pollueur-payeur» (article 174, pa-
ragraphe 2). Tous ces principes qui, d’après la
formulation du traité (voir texte en italique),
sont contraignants pour les institutions com-
munautaires ne sont actuellement pas mis en
œuvre de manière optimale dans toute la Com-
munauté. Cela s’explique notamment par une
lacune de la plupart des systèmes de responsa-
bilité des États membres en ce qui concerne les
dommages causés à la biodiversité (voir égale-
ment la troisième partie à cet égard).

Par ailleurs, les législations nationales ne peu-
vent couvrir efficacement les dommages trans-
frontaliers causés à l’environnement dans la
Communauté, qui touchent, notamment, des
cours d’eau et des habitats souvent situés de
part et d’autre des frontières. Il est donc néces-
saire de disposer d’un système communautaire
pour que les dommages transfrontaliers reçoi-
vent des solutions satisfaisantes.

Les instruments employés par les États
membres pour mettre en œuvre leurs règles en
matière de responsabilité environnementale
sont également différents. Certains s’appuient
de préférence sur le droit administratif ou pu-
blic, tandis que d’autres ont davantage recours
au droit civil. Tous utilisent une combinaison
des deux. Un système communautaire devrait
fixer des objectifs et des résultats, mais il ap-
partiendrait aux États membres de choisir les
moyens et les instruments à mettre en œuvre
pour les atteindre.

Conformément aux principes de subsidiarité et
de proportionnalité, un système communau-

taire — qui se fonderait sur l’article 175 du
traité — pourrait prendre la forme d’un 
système-cadre énonçant des exigences mini-
males essentielles, qui seraient complétées par
la suite par d’autres éléments jugés nécessaires
d’après l’expérience acquise au cours de la pé-
riode d’application initiale (approche progres-
sive).

Si l’instrument de mise en œuvre du système
communautaire est une directive, le contrôle
exercé par la Commission sur l’application du
droit communautaire et la jurisprudence de la
Cour européenne de justice permettront d’assu-
rer une application cohérente du système dans
toute la Communauté.
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7. INCIDENCES ÉCONOMIQUES
GLOBALES 
DE LA RESPONSABILITÉ
ENVIRONNEMENTALE 
AU NIVEAU COMMUNAUTAIRE

Un système communautaire conforme aux
principes du livre blanc différerait des sys-
tèmes existants à plus d’un égard. Par consé-
quent, l’expérience acquise précédemment est
insuffisante pour étayer toute considération
tranchée sur les incidences économiques glo-
bales du système communautaire, y compris
sur son incidence en termes de compétitivité
externe. La Commission entend poursuivre ses
recherches dans ce secteur et lancer de nou-
velles études sur les incidences économiques et
environnementales de la responsabilité en ma-
tière d’environnement. Les résultats de ces
études feront l’objet d’une évaluation appro-
fondie et occuperont une place importante dans
la préparation des futures initiatives commu-
nautaires dans ce domaine. À l’heure actuelle,
les données relatives aux systèmes de respon-
sabilité existants offrent toutefois un cadre utile
du point de vue de l’analyse générale.

Les éléments disponibles concernant les inci-
dences globales d’une réglementation environ-
nementale sur la compétitivité de l’industrie ne
montrent aucune incidence négative impor-
tante. On dispose également de données relatives
aux incidences des systèmes de responsabilité
environnementale. Le total des coûts annuels
de la dépollution réalisée dans le cadre du sys-
tème américain rétroactif (26) Superfund, qui
ne comprend toutefois pas les coûts liés aux
dommages causés aux ressources naturelles,
représente moins de 5 % de la somme dépen-
sée chaque année aux États-Unis pour assurer
le respect de l’ensemble de la réglementation
environnementale fédérale. On ne dispose
d’aucun chiffre global en ce qui concerne le
coût du système Superfund compte tenu des
dommages causés aux ressources naturelles.
En ce qui concerne les systèmes de responsabi-
lité environnementale en vigueur dans les États
membres, les données disponibles montrent

qu’ils n’ont pas entraîné de problèmes impor-
tants en termes de compétitivité.

On ne peut prévoir avec certitude les effets
d’un système de responsabilité communautaire
sur la compétitivité externe de la Communauté,
mais il convient de garder à l’esprit que la plu-
part des pays de l’OCDE disposent déjà d’une
législation, sous l’une ou l’autre forme, en ma-
tière de responsabilité environnementale. C’est
pourquoi la mise en place d’un système com-
munautaire de responsabilité environnementale
ne reviendra pas pour l’Union européenne à
adopter une norme unilatérale de protection de
l’environnement (27).

Cela ne signifie pas pour autant que la compé-
titivité internationale de l’industrie de l’Union
européenne, et notamment des industries tour-
nées vers l’exportation ainsi que des secteurs
confrontés à une concurrence importante en
raison des importations, ne doive pas être sau-
vegardée par tous les moyens possibles. Il
existe des moyens de compenser les éventuels
problèmes de compétitivité externe qui pour-
raient survenir en raison de la coexistence au
niveau international de différentes normes de
responsabilité compatibles avec les règles du
commerce mondial.

Quant aux PME, elles sont souvent respon-
sables d’une quantité de dommages dispropor-
tionnée par rapport à leur taille, probablement
en raison d’un manque de ressources. De ce
point de vue, les incidences du système pour-
raient être plus marquantes à leur égard.
D’éventuels effets secondaires indésirés, tels
que l’augmentation de la part des dommages
causés par les PME, pourraient être atténués
par une utilisation plus ciblée des mécanismes
de soutien nationaux ou communautaires en
vue de faciliter l’adoption par les PME de pro-
cessus plus propres.
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(26) Le livre blanc est défavorable à la responsabilité rétroactive,
dont les incidences financières sont plus lourdes, toutes choses
étant égales par ailleurs.

(27) À cet égard, il est intéressant de noter que la plupart des pro-
blèmes de compétitivité et de délocalisation se produisent plutôt
à l’intérieur du groupe des pays développés qu’entre pays déve-
loppés et en développement [cette conclusion est confirmée par
la récente étude de l’Organisation mondiale du commerce sur le
commerce et l’environnement («Le commerce et l’environne-
ment», études spéciales, OMC, 1999)]. On peut en déduire que,
étant donné que la plupart des pays de l’OCDE disposent déjà
d’une législation quelconque en matière de responsabilité envi-
ronnementale, l’incidence d’un système communautaire de res-
ponsabilité sur la compétitivité externe de l’Union européenne
devrait être limitée.



L’approche proposée en matière de responsabi-
lité exempte les opérateurs économiques du
secteur financier de toute responsabilité, à
condition qu’ils n’aient pas de responsabilité
d’exploitation. Il est donc peu probable que ce
secteur ait à subir des incidences négatives. À
condition de disposer de la sécurité juridique
en matière de responsabilité et d’une certaine
transparence, les incidences du système de-
vraient s’avérer positives avec le temps, en
particulier pour le secteur de l’assurance, à
mesure que l’on disposera d’une plus grande
expérience concernant l’application du système
et que de nouveaux marchés s’ouvriront pour
les produits de l’assurance.

Les incidences de la responsabilité environne-
mentale sur l’emploi constituent également une
question importante. Les recherches dispo-
nibles sur l’effet global des réglementations en-
vironnementales montrent que, si dans certaines
industries l’emploi peut connaître une hausse
ou une baisse, les incidences de ce facteur sur
le taux d’activité total ne sont pas systéma-
tiques (28).

Il n’existe pas d’études empiriques sur les inci-
dences spécifiques de la responsabilité envi-
ronnementale en matière d’emploi, mais il est
certain que le passage des entreprises à des ac-
tivités et procédés plus propres, moins nocifs
pour l’environnement, peut avoir certaines in-
cidences négatives à cet égard. Toutefois, ces
incidences seront probablement compensées
par d’autres facteurs. D’un point de vue écono-
mique, la responsabilité fournit des incitations
en vue d’accroître le degré de prévention. On
peut donc s’attendre à ce que la responsabilité
environnementale ait un effet bénéfique sur
l’emploi pour les entreprises qui offrent et uti-
lisent des technologies propres et des services
correspondants. À mesure que les assurances
proposeront la couverture des dommages cau-
sés aux ressources naturelles, on devrait assis-
ter à la création d’un plus grand nombre d’em-
plois dans ce secteur également.

Il s’agit avant tout ici d’atteindre un dévelop-
pement durable qui prenne en compte de ma-
nière équilibrée les différents aspects écono-
miques, sociaux et environnementaux.

Enfin, il convient de rappeler que l’utilisation
d’instruments politiques entraîne souvent certains
coûts, même si ces instruments produisent un bé-
néfice net. Il est donc nécessaire de chercher à ré-
duire les coûts liés à des objectifs préétablis.

Dans le cas de la responsabilité, les coûts de
transaction, c’est-à-dire les coûts engagés pour
atteindre les objectifs fixés et contrôler l’appli-
cation des réglementations, doivent faire l’ob-
jet d’un examen spécifique. Trois cas peuvent
être mentionnés à cet égard. Il y a tout d’abord
le cas des États-Unis, où les actions en justice
sont à l’évidence plus fréquentes qu’en Europe
et où les lois en matière de responsabilité ont
entraîné des coûts élevés de transaction, princi-
palement en frais juridiques, représentant 20 %
des coûts totaux de contrôle de l’application et
de compensation. Ensuite, on peut citer le cas
des systèmes de responsabilité environnemen-
tale sans faute des États membres, qui n’ont
apparemment entraîné aucune augmentation
des plaintes ni des coûts de transaction. Enfin,
on peut se référer à l’expérience découlant de
l’adoption par la Communauté de la directive
sur la responsabilité du fait des produits (voir
la note 16). Un rapport d’étude portant sur la
première période d’application de cette directive
ne révèle aucune augmentation significative du
nombre ou du type de plaintes. On peut en
conclure qu’il est important, lors de la défini-
tion des caractéristiques du système de respon-
sabilité environnementale, de s’interroger sur
les raisons des différences de coûts de transac-
tion entre les différents systèmes, et de ne pas
retenir les éléments qui risquent de contribuer
à accroître particulièrement ces coûts.

Les règles concernant l’accès direct à la justice
pour les parties autres que les pouvoirs publics
devraient également être examinées sous cet
angle. Le recours à des règlements extrajudi-
ciaires pourrait s’avérer bénéfique à cet égard.
En outre, il conviendrait de réévaluer les
normes de dépollution et de restauration à la
lumière des coûts qu’elles sont susceptibles
d’engendrer.
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(28) Se reporter, par exemple, à l’étude de référence intitulée «Jobs,
competitiveness and environmental regulation: what are the real
issues» («Emploi, compétitivité et réglementation environne-
mentale: quelles sont les vraies questions?»), Repetto R., Insti-
tut mondial des ressources naturelles, mars 1995.



Afin de pouvoir traiter les cas de pollution pas-
sée ainsi que d’autres formes de pollution pour
lesquelles la responsabilité ne constitue pas un
instrument approprié, par exemple en cas de
dommages diffus ou lorsque le pollueur ne peut
être identifié, les États membres pourraient uti-
liser d’autres instruments — comme certains le
font déjà, tels que des taxes d’impact prélevées
sur les activités polluantes ou des fonds créés à
l’échelon national ou régional.
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8. CONCLUSION

Le présent livre blanc s’est efforcé d’évaluer
différentes approches en vue d’une action com-
munautaire dans le domaine de la responsabili-
té environnementale. Sur la base de l’analyse
proposée dans ce document, la Commission es-
time que la solution la plus appropriée est celle
d’une directive-cadre communautaire relative à
la responsabilité environnementale, prévoyant
une responsabilité sans faute — mais autori-
sant certaines défenses — en ce qui concerne
les dommages traditionnels (c’est-à-dire les at-
teintes à la santé des personnes et à la proprié-
té) et les dommages environnementaux (conta-
mination de sites et atteintes à la biodiversité
dans les zones «Natura 2000») résultant d’acti-
vités dangereuses réglementées au niveau com-
munautaire, et une responsabilité pour faute en
ce qui concerne les dommages causés à la bio-
diversité par des activités non dangereuses.
Cette approche semble la plus efficace pour
mettre en œuvre les principes de politique en-
vironnementale définis dans le traité CE, en
particulier le principe du «pollueur-payeur».

Les modalités de cette directive-cadre seront
définies plus précisément à l’issue des consul-
tations qui se tiendront à ce sujet.

La Commission invite le Parlement européen,
le Conseil, le Comité économique et social et
le Comité des régions ainsi que les parties inté-
ressées à examiner le livre blanc et à émettre
leurs observations à ce sujet. Les commen-
taires concernant ces questions peuvent être
envoyés à la Commission, avant le 1er juillet
2000, à l’adresse suivante:

DG Environnement, unité des affaires juri-
diques, des activités législatives et de l’appli-
cation du droit communautaire, rue de la Loi
200, B-1049 Bruxelles, ou transmis par cour-
rier électronique: Carla.DEVRIES@cec.eu.int
ou Charlotta.COLLIANDER@cec.eu.int



Annexe 1

ÉTUDE DES SYSTÈMES 
DE RESPONSABILITÉ CIVILE 
VISANT À RÉPARER LES DOMMAGES
CAUSÉS À L’ENVIRONNEMENT

RÉSUMÉ GÉNÉRAL

par McKenna & Co, Londres, juin 1996

INTRODUCTION

Le présent rapport final concerne les systèmes juri-
diques de responsabilité de dix-neuf pays différents, et
plus particulièrement les dispositions en matière de
«réparation» des dommages causés à l’environnement,
en vigueur en décembre 1995. Le mandat était à l’ori-
gine limité à l’examen de la responsabilité civile, mais
les responsabilités administrative et pénale ont égale-
ment fait l’objet d’une étude assez approfondie afin de
fournir une vue d’ensemble représentative des sys-
tèmes de «responsabilité environnementale» en vi-
gueur.

RESPONSABILITÉ CIVILE

Tous les pays faisant l’objet de cette étude disposent
d’un système de responsabilité civile classique, qui se
fonde sur le principe fondamental selon lequel les
dommages causés par une personne à une autre avec
un certain degré de faute (généralement par négligence)
doivent être réparés. Ces règles sont formulées dans le
cadre de codes civils ou du droit coutumier créé par la
jurisprudence ou par les règlements qui officialisent le
droit coutumier. Les systèmes classiques de responsa-
bilité civile mis en place dans un certain nombre de
pays prévoient des formes de responsabilité sans faute
pour les dommages causés à l’environnement, notam-
ment lorsqu’il s’agit d’activités dangereuses.

Certains pays ont adopté des lois spécifiques pour
constituer une base juridique permettant d’intenter des
actions en réparation des dommages causés à l’envi-
ronnement. Les premiers pays à adopter ces disposi-
tions ont été la Norvège et la Suède. Il est significatif
de constater que les autres pays scandinaves ont égale-
ment adopté dans leur droit civil des lois spécifiques
pour la compensation des dommages causés à l’envi-
ronnement. L’Allemagne dispose également de ce type

de lois, et l’Autriche devrait prochainement adopter
une loi qui se fonde principalement sur la convention
de Lugano sur la responsabilité civile des dommages
résultant d’activités dangereuses pour l’environne-
ment, signée en 1993. Nombre de ces lois sont ré-
centes, et l’expérience relative à leur utilisation est
donc limitée. La législation allemande en la matière a
été particulièrement peu utilisée.

Les lois spécifiques relatives à la réparation des dom-
mages causés à l’environnement imposent le principe
de responsabilité sans faute et portent sur les questions
environnementales. Dans certains pays, elles ne cou-
vrent que certaines activités ou installations indus-
trielles. C’est notamment le cas des législations danoise
et allemande, qui énumèrent dans une annexe les
industries auxquelles elles s’appliquent. En revanche,
les lois finlandaise et suédoise s’appliquent à toute
activité causant des dommages à l’environnement.

RESPONSABILITÉS ADMINISTRATIVE ET PÉNALE

La plupart des réglementations environnementales en
vigueur dans les pays étudiés, qu’il s’agisse de lois ou
de mesures pratiques, sont adoptées dans le cadre du
droit administratif, qui se voit renforcé par la possibili-
té d’infliger des sanctions pénales comprenant des
amendes ou des peines d’emprisonnement en cas d’in-
fraction. Dans certains pays, et notamment aux Pays-
Bas, il existe également des amendes administratives.

Le recours à des permis ou à des autorisations admi-
nistratives constitue une caractéristique commune aux
différents systèmes étudiés, mais la mise en place de
ces procédures diffère selon les pays. Certains pays
disposent de plusieurs règlements et organes adminis-
tratifs qui réglementent les activités de certaines indus-
tries ou de certains secteurs liés à l’environnement. Ce
système fonctionne souvent sur une base fédérale, ré-
gionale ou cantonale. Dans d’autres pays, ce système
est supervisé par une «agence de protection de l’envi-
ronnement», centrale, qui contrôle la plupart des sec-
teurs liés à l’environnement et la plupart des activités
industrielles, en collaboration avec les autorités lo-
cales. Le Royaume-Uni expérimente actuellement une
phase de transition, passant d’une approche sectorielle
à un contrôle presque exclusivement assuré par l’agence
de protection de l’environnement, même si les auto-
rités locales conservent certaines compétences. Le 
Danemark dispose d’une structure réglementaire simi-
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laire, bien que les municipalités et les «county coun-
cils» semblent avoir conservé davantage de pouvoirs
par rapport à l’autorité centrale. La Finlande dispose
d’une agence de l’environnement centrale secondée
par treize agences régionales spécifiques travaillant
dans ce domaine.

Les sanctions pénales sont infligées principalement en
cas d’infraction à un permis ou à un arrêté, mais la pol-
lution peut constituer une infraction pénale en elle-même
dans des cas plus graves. Dans le code pénal de certains
pays, tels que l’Allemagne, l’Espagne et la Finlande, un
grand nombre de cas constituent aujourd’hui des infrac-
tions pénales à l’égard de l’environnement.

DOMMAGES-INTÉRÊTS EN DROIT CIVIL

La principale réparation proposée par le droit civil, que
l’on retrouve dans tous les pays étudiés, consiste en
une compensation par voie de dommages-intérêts. Il
s’agit d’apporter une compensation aux personnes lé-
sées pour le dommage ou la perte qu’elles ont subi; en
d’autres termes, il convient, dans la mesure du pos-
sible, de les rétablir dans la situation qui était la leur
avant l’incident dommageable. Les systèmes mis en
place cherchent donc à évaluer la valeur de cette perte
en termes financiers. Les pertes réparables sont géné-
ralement limitées aux dommages causés aux personnes
et aux biens et, fréquemment, aux pertes purement
économiques. En conséquence, la plupart des systèmes
ne prévoient pas de compensation pour les dommages
causés uniquement à l’environnement. Cela ne signifie
pas que l’on ne puisse jamais obtenir une compensa-
tion pour les dommages causés au sol, aux eaux sou-
terraines, à la flore, à la faune, etc. Pour ce type de
dommages, la compensation ne concerne pas les dom-
mages écologiques mais la perte qui en découle pour le
propriétaire foncier ou l’occupant des terres, par
exemple une diminution de la valeur du terrain ou des
revenus de la personne concernée. Généralement, il est
possible de réclamer une compensation pour les coûts
de dépollution.

Des progrès ont été faits en matière de compensation
pour les dommages purement écologiques. Les États-
Unis disposent d’un système qui prévoit la réparation
des dommages causés aux ressources naturelles; cette
réparation ne peut toutefois être demandée ou obtenue
que par des mandataires de l’administration, et elle ne
concerne donc pas les particuliers. Les tribunaux amé-
ricains se penchent à l’heure actuelle sur la mise en
place de méthodes pour l’évaluation des dommages

causés et sur la question du plafonnement des 
dommages-intérêts. En Belgique, les tribunaux ont re-
cours à la notion de biens collectifs afin de permettre
la compensation d’une perte purement écologique ou
esthétique. En France et aux Pays-Bas, les groupes
d’action environnementale peuvent réclamer, dans une
certaine mesure, des dommages-intérêts en ce qui
concerne les intérêts qu’ils visent à protéger. Ces 
dommages-intérêts sont attribués afin de leur permettre
de procéder à une réhabilitation du site quelle qu’elle
soit, telle que le repeuplement de rivières en poissons
ou le nettoyage des oiseaux enduits de mazout.

En vertu des principes du droit civil, la plupart des sys-
tèmes n’imposent pas d’utiliser les dommages-intérêts
reçus pour réhabiliter l’environnement. Cette règle doit
toutefois être nuancée. Un certain nombre de systèmes
de responsabilité civile prévoient l’obligation de pal-
lier tout dommage causé, ce qui peut impliquer la dé-
pollution du site. En outre, dans un certain nombre de
pays, les autorités administratives peuvent ordonner au
plaignant de prendre des mesures de dépollution, avec
l’obligation effective d’utiliser pour la réhabilitation
les dommages-intérêts reçus par la partie civile. En
Norvège, les dommages-intérêts sont souvent versés
aux autorités afin de leur permettre d’effectuer la dé-
pollution elles-mêmes. La partie civile ne reçoit alors
un dédommagement financier que lorsqu’il n’est pas
dans l’intérêt public de procéder au nettoyage du site.

COMPÉTENCES ADMINISTRATIVES

Les systèmes étudiés comprennent tous un système ad-
ministratif pour la protection de l’environnement, et
c’est par ces systèmes plutôt que par un recours au droit
civil que la plupart des mesures visant à protéger et à ré-
habiliter l’environnement sont mises en œuvre. Les 
organes d’octroi des autorisations et de contrôle fournis-
sent des informations aux autorités et ils disposent géné-
ralement de compétences très étendues qui leur permet-
tent d’ordonner la réhabilitation d’un site ou bien de le
réhabiliter et de demander le remboursement des frais
correspondants. Les compétences existant en la matière
doivent souvent être mises en place par des réglementa-
tions. La plupart des pays confèrent aux autorités régle-
mentaires le droit d’ordonner la réhabilitation ou de pro-
céder elles-mêmes à la réhabilitation d’un site et de 
récupérer les frais engagés. La législation luxembour-
geoise n’a accordé ce droit que récemment. Aux 
Pays-Bas, ces pouvoirs sont renforcés par la possibilité
d’infliger des amendes administratives en cas de man-
quement aux réglementations. En Italie, aux Pays-Bas et
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au Portugal, les autorités peuvent également ordonner la
fermeture des usines qui ont commis une infraction et
polluent l’environnement. En Italie, il est également
possible d’obliger une usine à changer de site.

PLAFONNEMENT DES DOMMAGES-INTÉRÊTS

OU DES COÛTS DE DÉPOLLUTION

Le plafonnement des dommages-intérêts ou des coûts de
dépollution est rare. L’Allemagne a prévu une limite
théorique dans son droit civil de l’environnement en cas
de dommages aux personnes et aux biens, qui est fixée
très haut. L’Autriche limite d’ordinaire les dommages-
intérêts civils à la valeur des biens concernés. La limita-
tion en matière de frais de dépollution n’intervient géné-
ralement qu’en fonction du caractère nécessaire et 
raisonnable de cette mesure, ce qui implique une évalua-
tion des coûts et des bénéfices de la réparation effectuée.

NORMES EN MATIÈRE DE RÉPARATION

OU DE RÉHABILITATION

Le niveau de réhabilitation exigé diffère selon les
pays. Le système le plus complet est celui des Pays-
Bas, où la réhabilitation ordinaire répond au principe
de «plurifonctionnalité»,, selon lequel la remise en état
du site doit concerner toutes ses utilisations. Le sys-
tème actuel constitue une révision des normes ABC
bien connues des spécialistes. Dans des cas exception-
nels, le respect du principe de plurifonctionnalité n’est
pas exigé. On a généralement recours à ce principe
uniquement lorsqu’il faut décider si la dépollution
s’impose. Les États-Unis disposent d’un système qui
prévoit la mise en œuvre de la dépollution selon des
principes comparables à celui de la plurifonctionnalité.
En raison des coûts énormes qui en découlent, une ten-
dance se dessine en faveur de normes moins ambi-
tieuses dans la pratique. Certains des pays étudiés,
comme le Danemark, le Portugal et la Finlande, fixent
des normes élevées dans l’absolu, mais il semble en
fait que ces normes ne soient pas appliquées de ma-
nière stricte. La plupart des autres pays ne disposent
d’aucune réglementation centralisée, mais il existe des
orientations et, dans la pratique, l’utilisation finale
d’un site est généralement prise en considération.

MESURES DE REDRESSEMENT PAR VOIE D’INJONCTION

Dans la plupart des pays, il est possible d’avoir recours
à l’injonction pour les cas urgents qui nécessitent la
prévention de l’activité polluante ou l’adoption de me-
sures préventives efficaces. D’une manière générale, il

appartient aux tribunaux d’accorder une injonction.
Néanmoins, au Danemark, les autorités administratives
sont dotées de certains pouvoirs qui leur permettent
d’appliquer des mesures de redressement par voie
d’injonction sans passer par un tribunal. En Alle-
magne, le degré d’urgence exigé pour justifier une in-
jonction paraît élevé, et, en Italie, la procédure d’in-
jonction est rarement utilisée dans les affaires liées à
l’environnement. Le Royaume-Uni a recours à une
analyse dite «de mise en balance», qui consiste en une
évaluation des avantages et des inconvénients relatifs
pour les parties concernées. Si l’injonction présente un
inconvénient important pour l’une des parties, elle peut
être refusée. Le système suédois semble plus libéral,
puisqu’il accorde le droit de prononcer une injonction
en cas de simple risque de pollution.

PARTIES RESPONSABLES

La règle générale est que le pollueur est responsable.
Normalement, la personne susceptible d’être tenue res-
ponsable est l’exploitant ou le propriétaire foncier,
mais la législation en la matière peut désigner la per-
sonne responsable de manière plus spécifique. Les
sanctions pénales visent des actions spécifiques, mais
elles s’expriment généralement en termes de personne
responsable. Dans certains cas, un responsable primaire
et un responsable secondaire sont désignés. Au Royaume-
Uni, en vertu de nouvelles dispositions concernant les
terres contaminées, la dépollution incombe en premier
lieu au pollueur, le propriétaire foncier ou l’occupant
du sol assumant cette responsabilité si le pollueur ne
peut pas être identifié.

Les directeurs et les gérants peuvent être tenus respon-
sables dans la plupart des pays, particulièrement en
droit pénal. Dans certains pays tels que l’Espagne, les
Pays-Bas, la Finlande, la Suède, le Royaume-Uni et la
Suisse, une société mère peut théoriquement être tenue
responsable lorsqu’elle exerce un contrôle réel sur ses
filiales. De même, les prêteurs peuvent être tenus res-
ponsables par forclusion ou lorsqu’ils exercent un
contrôle réel sur le bien.

LIEN DE CAUSALITÉ ET CHARGE DE LA PREUVE

Apporter la preuve du lien de causalité constitue un
obstacle important que l’on retrouve fréquemment
dans les affaires liées à l’environnement dans les pays
étudiés. Les affaires sont souvent complexes et les
preuves techniques ainsi que celles fournies par les ex-
perts doivent avoir un haut degré de précision. Ces
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contraintes peuvent constituer un obstacle majeur au
succès de l’action intentée par les différents plaignants.

Les règles de base qui s’appliquent à la plupart des
systèmes juridiques disposent que la charge de la preuve
incombe au plaignant. En droit civil, le plaignant doit
normalement démontrer qu’une cause ou une version
des événements est plus vraisemblable que toutes les
autres. Ce degré de force probante est souvent désigné
par la notion de «prépondérance des probabilités» ou
de «probabilité dominante». Certains pays tels que la
Belgique, le Portugal et l’Islande exigent des degrés de
force probante plus élevés.

Le renversement ou la réduction de la charge de la
preuve existent dans certains des pays étudiés. D’une
manière générale, ce renversement a été mis en place
par les tribunaux et il est employé dans des circons-
tances spécifiques. Certains tribunaux peuvent, par
exemple, inverser la charge de la preuve en cas d’acti-
vités particulièrement dangereuses ou lorsqu’il n’existe
apparemment aucune autre explication que la version
des événements que le plaignant cherche à démontrer.
En Allemagne, une réduction de la charge de la preuve
concernant le lien de causalité, qui avait été instaurée
par la jurisprudence, a été intégrée à la législation en
matière de responsabilité environnementale. En vertu
de ces dispositions, le plaignant doit simplement dé-
montrer que l’usine était susceptible de causer les
dommages occasionnés. Le défendeur doit alors dé-
montrer que la cause réelle est autre.

ACCÈS À LA JUSTICE

Le droit d’accès aux tribunaux offert aux simples parti-
culiers, et plus particulièrement aux groupements d’inté-
rêt environnementaux qui souhaitent faire appliquer les
lois relatives à la protection et à la réhabilitation de l’en-
vironnement, varie sensiblement d’un pays à l’autre.

DROIT CIVIL

Dans la plupart des pays étudiés, le principe général
est que seule une personne ayant un intérêt direct dans
l’affaire en question, c’est-à-dire une personne ayant
subi des dommages ou une perte, peut se porter partie
civile pour obtenir compensation. En conséquence,
d’une manière générale, les plaignants n’ont aucun
droit concernant une zone d’environnement non déte-
nue en propriété. Les tribunaux danois ont examiné la
possibilité pour de simples particuliers de se voir ac-
corder ce droit, mais ils l’ont rejetée.

Comme il leur est impossible de prouver qu’ils ont 
subi une perte directe, les groupes d’intérêt environne-
mentaux ne peuvent généralement pas se porter partie
civile. En France, il existe cependant une disposition
selon laquelle les particuliers concernés peuvent dési-
gner un groupe d’intérêt pour intenter une action de-
vant un tribunal civil, administratif ou pénal. En vertu
de certaines dispositions du droit italien, les groupes
d’intérêt reconnus peuvent intervenir dans l’évaluation
des dommages civils. Les Pays-Bas et le Portugal au-
torisent les groupes d’intérêt à réclamer des mesures
de redressement par voie d’injonction pour la protec-
tion de l’environnement.

Au Luxembourg, certaines dispositions prévoient au-
jourd’hui que les groupes d’intérêt peuvent se consti-
tuer partie civile. L’approche norvégienne est intéres-
sante: les groupes d’intérêt environnementaux ont pu
se porter partie civile dans certaines affaires, et les tri-
bunaux traitent souvent ces plaintes de manière plus
favorable que celles présentées par des particuliers. En
outre, en France et aux Pays-Bas, les tribunaux ont ac-
cordé une compensation à des groupes d’intérêt pour
des frais de réhabilitation de l’environnement. Au 
Danemark, il est possible de réclamer une compensa-
tion pour des frais de repeuplement des eaux en pois-
sons, en vertu d’une loi spécifique.

On trouve apparemment les règles les plus libérales en
la matière en Irlande, où les tribunaux ont établi que,
par définition, une personne lésée dispose du droit d’ac-
cès au prétoire. Ce droit s’étend aux groupes d’intérêt.

DROIT ADMINISTRATIF

En droit administratif, des différences considérables
apparaissent entre les pays étudiés en ce qui concerne
le droit des particuliers et des groupes d’intérêt de
contester des décisions et d’exiger l’application de la
loi. Dans la plupart des cas, les particuliers ne sont au-
torisés à contester des décisions administratives devant
les tribunaux que lorsque leurs intérêts ou leurs droits
ont été violés ou lésés d’une manière ou d’une autre.
Là aussi, la réglementation irlandaise très large en la
matière semble couvrir toute personne ou tout groupe
contestant une décision administrative.

Le droit administratif semble offrir aux groupes d’inté-
rêt une plus grande liberté que le droit civil en ce qui
concerne la possibilité de contester des décisions. Fré-
quemment, l’action du groupe doit concerner les inté-
rêts pour la protection desquels il a été créé, comme
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c’est le cas aux Pays-Bas et en Suisse. Dans d’autres
pays tels que  la Suède, le Royaume-Uni, l’Islande et la
Norvège, le groupe d’intérêt doit démontrer qu’il a un
intérêt suffisant dans l’affaire. Au Royaume-Uni, les tri-
bunaux semblent adopter une approche de plus en plus
libérale à cet égard. Dans certains des pays étudiés, des
dispositions réglementaires déterminent si les groupes
d’intérêt doivent ou non bénéficier de ce droit, et les lé-
gislations danoise et italienne vont jusqu’à énumérer les
groupes d’intérêt auxquels ce droit est accordé.

DROIT PÉNAL

C’est en droit pénal que l’on constate les plus grandes
disparités entre les droits des particuliers et ceux accor-
dés aux groupes d’intérêt. L’Espagne, la France, l’Au-
triche et le Royaume-Uni autorisent la constitution de
parties civiles dans ce domaine. Au Royaume-Uni, ce
droit a été utilisé par les groupes d’intérêt de protection
de l’environnement, et, en France, ce droit est offert à
tous les groupes d’intérêt retenus sur une liste. En Fin-
lande, les groupes peuvent se constituer partie civile,
mais cela est très rare; en Irlande, certaines lois confè-
rent à une personne quelle qu’elle soit le droit d’enta-
mer des poursuites. Différents droits sont proposés en la
matière au Luxembourg et au Portugal. Au Luxem-
bourg, un groupe d’intérêt peut intenter une action en
justice s’il peut démontrer un intérêt différent de celui
de la communauté au nom de laquelle le ministère pu-
blic ouvre une procédure. Au Portugal, les groupes d’in-
térêt ne peuvent agir qu’en qualité de tiers.

Les autres pays, que nous ne citerons pas, n’autorisent
pas les poursuites privées mais prévoient généralement
le droit de contester une décision d’abandon des pour-
suites ou de déposer plainte auprès des autorités à cet
égard. Ce droit est d’ordinaire réservé à la victime des
dommages, mais, en Italie, les groupes d’intérêt figurant
sur une liste officielle disposent également de ce droit.

GARANTIE FINANCIÈRE

Lorsqu’un pollueur est insolvable ou ne peut pas être
trouvé, le plaignant ne peut généralement obtenir au-
cune réparation en droit civil. Seule la Suède dispose
d’un fonds de responsabilité environnementale à cet
effet. De même, lorsque la dépollution du sol est né-
cessaire et qu’il n’est pas possible de faire payer le
pollueur, les autorités doivent financer les opérations
de nettoyage. Il existe un certain nombre de fonds spé-
cifiques, par exemple pour la réhabilitation du terrain
contaminé en Allemagne, pour la compensation des

nuisances sonores causées par les aéroports en France
et, aux Pays-Bas, pour lutter contre la pollution atmo-
sphérique; les compagnies pétrolières disposent égale-
ment de fonds pour nettoyer la pollution occasionnée
par les vieilles stations-service.

L’assurance obligatoire est utilisée dans un certain
nombre de pays étudiés, mais, le plus souvent, unique-
ment dans certains secteurs à haut risque. Il s’agit no-
tamment des installations nucléaires de certains sites
figurant sur des listes (en Allemagne et en France) et
du traitement des déchets toxiques et dangereux. La
Suède impose toutefois aux sites ayant fait l’objet d’un
permis de verser une contribution au fonds de respon-
sabilité civile en matière d’environnement.

La majorité des polices d’assurance proposées sur le
marché de l’assurance généraliste sont limitées aux
dommages soudains et accidentels. Les groupements
d’assurances couvrant les risques liés à la pollution
fournissent une assurance spécialisée dans certains
pays (notamment au Danemark, en Espagne, en France,
en Italie et aux Pays-Bas). Ces groupements ainsi que
certaines polices proposées par différents assureurs
dans des pays tels que l’Allemagne, l’Irlande, la Suè-
de, le Royaume-Uni, et la Suisse offrent une couver-
ture qui s’étend à la pollution graduelle.
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Annexe 2

ASPECTS ÉCONOMIQUES 
DES SYSTÈMES DE RESPONSABILITÉ
ET DES SYSTÈMES COMMUNS 
DE COMPENSATION 
POUR LA RÉPARATION 
DES DOMMAGES CAUSÉS À
L’ENVIRONNEMENT

RAPPORT DE SYNTHÈSE

par ERM Economics, Londres, mars 1996

1. OBJECTIFS DE L’ÉTUDE 
ET APPROCHE SUIVIE

La présente étude vise à examiner les implications éco-
nomiques des systèmes de responsabilité environnemen-
tale et à examiner les justifications économiques d’une
action au niveau communautaire. Une étude paral-
lèle (29) a examiné les aspects juridiques de la question.

Les systèmes de responsabilité environnementale sont
intéressants en raison de certains avantages qu’ils sont
susceptibles d’offrir:

— ils peuvent permettre d’encourager la prévention
ou la réparation des dommages causés à l’environ-
nement qui ne sont pas encore couverts par
d’autres instruments;

— ils permettent d’indemniser directement la victime;

— ils appliquent le principe du «pollueur-payeur»;

— ils sont, dans certaines circonstances, plus efficaces
du point de vue économique que les instruments ré-
glementaires (de régulation et de contrôle) ou éco-
nomiques.

L’approche suivie dans cette étude consiste d’abord à
identifier de manière théorique les bénéfices et les
coûts prévisibles d’un système de responsabilité, puis à
examiner les données empiriques disponibles ainsi que
les études de référence. Enfin, elle présente le résultat
des entretiens qui ont eu lieu dans cinq pays (quatre
États membres de l’Union européenne et un pays
d’Europe orientale) avec un petit nombre d’entreprises
appartenant à sept secteurs industriels différents ainsi
qu’avec les représentants des banques et des compa-
gnies d’assurances.

Cette étude a notamment permis de constater l’absence
surprenante d’études précédentes concernant les en-
jeux économiques des systèmes de responsabilité envi-
ronnementale. Aucun des pays de l’Union européenne
étudiés n’avait effectué d’étude économique empirique
sur les coûts ou les bénéfices de leurs systèmes de res-
ponsabilité actuels ou futurs. Cette absence d’analyse
empirique est également manifeste chez les principaux
acteurs économiques, notamment dans les entreprises,
les compagnies d’assurances et les banques. Les re-
cherches effectuées dans le cadre de cette étude n’ont
pas permis de trouver d’entreprise ou d’association in-
dustrielle ayant effectué une évaluation quantitative
complète de ses responsabilités environnementales ac-
tuelles et futures (30). Ces recherches ont également
montré que les banques ou les compagnies d’assu-
rances n’avaient pas été en mesure de quantifier de
manière détaillée les coûts futurs dans ce domaine.

La faiblesse des bases empiriques sur lesquelles repo-
se l’élaboration des politiques environnementales s’ex-
plique par de nombreuses causes. Deux raisons plus
spécifiques sont présentées ci-dessous:

— les systèmes de responsabilité environnementale
sont nouveaux en Europe, et très peu d’expérience
existe en la matière;

— de même que pour l’évaluation d’autres systèmes
de prévention (services de maintien de l’ordre et
pompiers, par exemple), l’objectif de performance
est la prévention de l’incident ou des dommages, et
cet effet ne peut, par définition, être observé.

1.1. SYSTÈMES DE RESPONSABILITÉ

ENVIRONNEMENTALE ET AUTRES INSTRUMENTS

Les systèmes de responsabilité environnementale ont
été comparés à d’autres types d’instruments (des ins-
truments de réglementation et des instruments écono-
miques), à l’aide d’un certain nombre de critères énu-
mérés ci-dessous:

— efficacité économique de la lutte contre la pollution;

— mesures incitatives relatives à la prévention, à la
réparation des dommages et à la mise au point de
technologies futures;

— coûts de transaction (31).
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(29) «Study of civil liability systems for remedying environmental
damage: legal study» («Étude des systèmes de responsabilité ci-
vile visant à réparer les dommages causés à l’environnement:
étude juridique»), McKenna & Co, 1996.

(30) Nous n’ignorons pas qu’un petit nombre d’entreprises multina-
tionales ont constitué des provisions comptables pour tout ou par-
tie de leurs futures responsabilités, telles qu’elles les ont prévues.

(31) Ces coûts comprennent les frais juridiques, les frais administratifs,
les coûts correspondant aux procédures d’évaluation des risques,
au suivi et au contrôle de l’application des réglementations.
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Ces critères ont été utilisés pour fournir une première in-
dication des avantages relatifs des systèmes de responsa-
bilité environnementale pour traiter différents types de
problèmes écologiques.

Les systèmes de responsabilité à l’égard de l’environ-
nement fonctionnent de manière optimale lorsque le
lien de causalité est clairement établi, notamment lors
de dommages accidentels ou lorsqu’un seul pollueur
lèse une seule victime. Les systèmes de responsabilité
à l’égard de l’environnement peuvent s’avérer effi-
caces en raison de leur souplesse, puisqu’ils permettent
au pollueur de choisir les mesures les moins coû-
teuses (32), mais ce choix peut s’avérer plus difficile en
raison du caractère incertain du degré de responsabili-
té. Il y aura d’autant plus d’incertitude que le lien de
causalité sera incertain et que l’ampleur et la valeur
des dommages seront difficiles à évaluer, par exemple
lors de dommages écologiques causés par une pollu-
tion diffuse.

Les instruments réglementaires peuvent être relative-
ment efficaces lorsque l’on connaît le niveau de pollu-
tion optimal du point de vue social, lorsqu’il existe de
faibles différences en ce qui concerne les coûts margi-
naux liés à la réduction de la pollution et que le légis-
lateur a facilement accès aux informations concernant
ces coûts. Les instruments économiques peuvent
s’avérer efficaces lorsque les marchés concernés ne se
caractérisent pas par des dysfonctionnements et lors-
qu’il existe de grandes différences de coûts en matière
de lutte contre la pollution au sein des entreprises, de
sorte que l’octroi aux entreprises de la liberté de choix
en ce qui concerne les solutions qu’elles adoptent pour
limiter la pollution peut permettre de réduire ces coûts.
L’utilisation de la réglementation ou d’instruments
économiques nécessite un contrôle régulier des activi-
tés polluantes de l’entreprise.

L’examen de ces caractéristiques permet de conclure
qu’un système de responsabilité environnementale pré-
sente un avantage comparatif en ce qui concerne les
problèmes de pollution accidentelle causée aux mi-
lieux naturels quels qu’ils soient, notamment en cas de
pollution graduelle, pour des dommages occasionnés
au sol et à l’eau, à condition que la causalité puisse
être prouvée à un coût raisonnable, et peut-être égale-
ment en ce qui concerne la pollution passée du sol (s’il
est possible de maintenir les coûts de transaction à un

niveau peu élevé). Les systèmes de responsabilité à
l’égard de l’environnement présentent un inconvénient
relatif en cas de pollution diffuse (notamment en cas
de pollution atmosphérique et peut-être de pollution de
l’eau), lorsqu’il y a plusieurs pollueurs et plusieurs
personnes lésées, et lorsque la causalité est difficile à
établir.

Il existe une complémentarité entre les systèmes de
responsabilité à l’égard de l’environnement et les
autres instruments, puisqu’aucun instrument n’est effi-
cace pour tous les types de pollutions. À titre
d’exemple, on peut citer le cas des dommages écolo-
giques causés à des habitats naturels et à des zones
d’environnement non détenu en propriété: dans ce cas,
l’avantage comparatif dépend du type de pollution et
de son origine.

L’efficacité des autres instruments peut théoriquement
faire l’objet d’une étude comparative par l’examen du
coût qu’ils entraînent pour les pollueurs et le législa-
teur lorsqu’il s’agit d’atteindre un objectif environne-
mental donné. Dans les cas où les instruments écono-
miques ont pu être appliqués aux problèmes de pollution,
plusieurs études empiriques ont montré qu’ils sont plus
efficaces que des règlements du point de vue écono-
mique, c’est-à-dire qu’ils peuvent atteindre le même
objectif environnemental à un coût parfois sensible-
ment plus faible. Malheureusement, il n’existe aucune
étude comparative empirique des caractéristiques des
systèmes de responsabilité environnementale en
termes de rentabilité ou d’efficacité par rapport à
d’autres instruments.

(32) Cet avantage est également procuré par les instruments écono-
miques.



2. COÛTS DES DOMMAGES CAUSÉS 
À L’ENVIRONNEMENT

2.1. DOMMAGES CAUSÉS À L’ENVIRONNEMENT

Certains dommages considérables causés à l’environ-
nement de l’Union européenne n’ont toujours pas été
réparés et ils pourraient, dans un premier temps, être
intégrés dans le cadre d’un système de responsabilité
environnementale. La présente étude a constaté
d’énormes lacunes en matière de données lorsqu’elle
s’est efforcée de déterminer ne serait-ce que l’ampleur
de ces dommages. Aucun pays de l’Union européenne
ne dispose de données suffisamment détaillées pour
pouvoir présenter une estimation complète des dom-
mages environnementaux non réparés. Il existe des es-
timations partielles pour certains types de pollutions,
mais les données sont très rares et extrêmement va-
riables. À l’aide d’une approche approximative, nous
avons estimé que le coût annuel des dommages restés
en l’état pour les pays de l’Union européenne pourrait
représenter entre 4 et 7 % du PIB (33). Cette estimation
est obtenue à partir de trois facteurs:

— l’ampleur des activités polluantes dans les États
membres;

— la sensibilité et la concentration des milieux récep-
teurs;

— les différents niveaux de protection juridique de
l’environnement.

Une approche communautaire visant à mettre en place
un système de responsabilité environnementale per-
mettrait d’atténuer les disparités existant entre les dif-
férents États membres en ce qui concerne la protection
de l’environnement, mais il serait difficile de conce-
voir un système susceptible d’obtenir les mêmes résul-
tats dans les différents systèmes juridiques, même si
les milieux récepteurs étaient similaires.

Le caractère incertain de l’ampleur et de la répartition
des dommages ainsi que le risque de disparité entre les
évaluations effectuées par les différents pollueurs pré-
sentent à l’évidence des inconvénients. Néanmoins, si
un système européen de responsabilité environnemen-
tale était mis en place, il conviendrait de donner aux
tribunaux des orientations concernant l’application des
méthodes d’évaluation des dommages. Une première

étape pourrait consister à préparer un ensemble
d’orientations européennes pour l’application de tech-
niques d’évaluation des dommages ainsi qu’une ligne
directrice pour l’évaluation du montant des dommages.

2.2. NIVEAU ACTUEL DES DÉPENSES

ENVIRONNEMENTALES

La présente étude s’est efforcée de rassembler les don-
nées disponibles en ce qui concerne les sommes 
dépensées par les industries européennes pour la pré-
vention de la pollution. Cette recherche s’est révélée
intéressante pour deux raisons:

— les différences qui existent entre les États membres
de l’Union européenne en matière de dépenses en-
vironnementales ont peut-être déjà une incidence
sur la concurrence;

— il est important d’évaluer le niveau global des dé-
penses courantes par rapport à la valeur estimée
des dommages non réparés. Si les dommages non
réparés étaient intégrés dans le cadre d’un système
de responsabilité environnementale, cela revien-
drait-il à augmenter sensiblement la charge finan-
cière pesant sur les entreprises par rapport aux
sommes affectées actuellement par ces dernières à
la protection de l’environnement?

La fiabilité des données rassemblées est très incertaine,
mais ces dernières tendent à montrer qu’il existe des
différences entre les pays en ce qui concerne les
sommes dépensées par l’industrie pour la prévention
de la pollution.

D’après les données fournies par l’industrie, lorsqu’un
système de responsabilité environnementale est en place,
les entreprises sont incapables de ventiler leurs coûts
environnementaux en fonction des dépenses liées au
système de responsabilité environnementale et de
celles qui correspondent à d’autres éléments, par
exemple à la mise en conformité avec la réglementa-
tion ou à la politique environnementale de l’entreprise.
La plupart des mesures de prévention résultent de l’as-
sociation de nombreux facteurs.

Bien que les entreprises soient incapables de détermi-
ner clairement dans quelle proportion les dépenses en-
vironnementales seraient susceptibles d’augmenter si
un système de responsabilité plus sévère était mis en
place, le coût des mesures liées à la protection de l’en-
vironnement et à la réglementation dans ce domaine fi-
gure généralement parmi les trois principaux sujets de
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(33) Il convient de noter que, si les dommages annuels représentent
un chiffre aussi élevé, cela implique qu’une évaluation «écolo-
gique» de la croissance du PIB serait négative pour la plupart
des pays concernés et pour la plupart des années étudiées.
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préoccupation de l’industrie. Si on l’associe à d’autres
mécanismes de protection de l’environnement, un sys-
tème de responsabilité plus strict devrait permettre
d’améliorer l’attention portée par les entreprises à la
protection de l’environnement.

Il est impossible de déterminer dans quelle mesure les
dépenses de l’industrie dans le domaine des actions de
prévention de la pollution augmenteraient en fonction
des différentes composantes d’un système de ce type.

2.3. INCIDENCES D’UN SYSTÈME DE RESPONSABILITÉ

ENVIRONNEMENTALE

Si on considère les problèmes environnementaux pour
lesquels un système de responsabilité pourrait s’avérer
très efficace, on peut se demander dans quelle propor-
tion les dommages causés pourraient être réparés.

Les estimations de la répartition des dommages envi-
ronnementaux par milieu montrent que les dommages
concernant le sol représentent entre 10 et 40 % des
dommages totaux. Le rapport entre pollution non dif-
fuse (c’est-à-dire ponctuelle) et pollution diffuse
constitue un autre indicateur: il serait d’environ 15 %.
En ce qui concerne la contamination du sol, les rejets
accidentels ne causeraient qu’environ 15 % des dom-
mages, contre 85 % pour les rejets permanents (voir le
point 2.1).

Si un système de responsabilité environnementale est
appliqué seulement aux problèmes pour lesquels il est
le plus adapté, il ne pourra alors intégrer qu’une faible
proportion des dommages totaux causés à l’environne-
ment (34), même s’il peut constituer une incitation plus
grande à la prévention.

Un système de responsabilité environnementale pour-
rait s’appliquer à certains problèmes de pollution
transfrontalière tels que la pollution accidentelle de
l’eau, mais probablement pas à d’autres problèmes
transfrontaliers causés par de nombreuses sources dif-
férentes (par exemple en cas de pollution atmosphé-
rique), pour lesquels il est difficile de déterminer et de
démontrer quelle source est (en partie) à l’origine des
dommages résultant de la pollution.

2.4. COMPÉTITIVITÉ ET COÛTS LIÉS

À LA RESPONSABILITÉ

Systèmes juridiques actuels en matière  de responsabilité

D’après les résultats des entretiens organisés dans le
cadre de cette étude, il semble peu probable que les
systèmes de responsabilité en vigueur dans les États
membres de l’Union européenne créent actuellement
une importante distorsion commerciale dans quelque
domaine que ce soit. Aucune des entreprises consultées
ne considère que le système de responsabilité environ-
nementale constitue un problème à lui tout seul. Cette
constatation n’est pas surprenante, puisque le coût ac-
tuel du système de responsabilité environnementale re-
présente un pourcentage négligeable de la valeur des
produits, et il a ainsi peu d’influence sur les décisions
prises actuellement en matière de production.

Pour influencer les décisions concernant l’emplace-
ment des futurs investissements, les différences en
termes de coûts environnementaux devraient persister
à long terme et faire l’objet de prévisions en ce sens.
En outre, l’approche des multinationales, qui sont les
entreprises les plus nombreuses à envisager les déci-
sions d’emplacement des investissements dans un
contexte international, consiste à appliquer les mêmes
règles environnementales dans tous les pays de
l’Union européenne dans lesquels elles exercent leurs
activités, indépendamment des différences de normes
et de législation en la matière.

La plupart des entreprises ont précisé que les questions
environnementales étaient globalement prises en
compte dans les décisions d’investissement, mais
qu’elles ne constituaient pas nécessairement un critère
de choix entre les pays. Les autres préoccupations des
entreprises en la matière concernent la transparence du
processus décisionnel et le caractère prévisible du
cadre réglementaire.

Systèmes de responsabilité futurs

Si une approche commune n’est pas adoptée au niveau
communautaire à l’égard des systèmes de responsabilité
environnementale, le coût de la compensation des dom-
mages pourrait être différent d’un État membre à l’autre.

Le modèle commercial d’une industrie compétitive clé,
l’industrie des produits chimiques, a été utilisé pour si-
muler les incidences des futurs systèmes de responsabi-
lité sur la compétitivité, en examinant les incidences
d’une différence de coûts allant jusqu’à 2 % en fonction
des pays. Les résultats de cette simulation ont montré

(34) La comparaison avec les estimations effectuées pour l’Alle-
magne est intéressante: le système de responsabilité environne-
mentale intégrerait actuellement environ 1 % du total des dom-
mages causés à l’environnement.



que, sur le long terme, cette différence pourrait entraî-
ner dans les différents pays de l’Union européenne des
changements relatifs compris entre – 4 et + 2 % des
parts de marché. Dans une industrie comme l’industrie
chimique, qui est très compétitive et où les produits
d’un certain nombre d’entreprises sont presque inter-
changeables, des différences de coûts relativement
faibles peuvent avoir d’importantes conséquences en
termes de perte de parts de marché. Néanmoins, en ce
qui concerne la modification de la compétitivité relative
des États membres par rapport aux pays tiers, les rela-
tions commerciales avec ces pays et les différences de
coûts par rapport à eux constituent également un facteur
important, peut-être même plus important que les diffé-
rences en termes de coût environnemental existant entre
les États membres de l’Union européenne, d’une part, et
entre les États membres et les pays tiers, d’autre part.

Au sein de l’Union européenne, le marché intérieur a
permis d’atténuer un certain nombre d’entraves au
commerce et aux investissements. Il y a également une
plus grande harmonie au sein de l’Union européenne
que dans les pays tiers en ce qui concerne les infra-
structures disponibles et les politiques économiques.
En conséquence, on pourrait s’attendre à ce que la dif-
férence entre les dépenses environnementales des dif-
férents pays ait des incidences plus grandes dans
l’Union européenne et qu’elle entraîne des problèmes
de concurrence interne. Il n’a toutefois pas été possible
de trouver des preuves empiriques concluantes à cet
égard dans le cadre de cette étude.

Pour les autres industries étudiées dans la présente étude
(tanneries, produits pharmaceutiques, secteur électro-
nique, industrie de l’extraction du charbon, industries
de la pulpe à papier et du papier, industrie du bois),
l’incidence des futurs systèmes de responsabilité envi-
ronnementale sur la compétitivité sera probablement
moindre que dans le secteur des produits chimiques.
En effet, ces industries sont soit moins compétitives
que le secteur des produits chimiques, soit elles ont
moins recours à la commercialisation, ou bien leurs
frais de transport représentent une part plus grande de
leurs coûts totaux.

2.5. AVANTAGES DES MESURES PRISES

À L’ÉCHELON COMMUNAUTAIRE

Il s’est avéré difficile d’évaluer les bénéfices des me-
sures adoptées par l’Union européenne en raison du
manque de données disponibles. Les arguments géné-
raux en faveur de l’action de l’Union européenne peu-
vent toutefois être présentés brièvement.

Les systèmes de responsabilité à l’égard de l’environ-
nement peuvent constituer un moyen efficace de répa-
rer certains types de dommages causés à l’environne-
ment, par exemple en cas de dommages accidentels
dont la causalité est clairement établie; ils peuvent éga-
lement encourager la prévention des dommages envi-
ronnementaux en général. Inversement, on peut soute-
nir que, en l’absence d’un système de responsabilité
environnementale, les dommages seraient plus élevés,
puisque les entreprises ne seraient alors confrontées, le
cas échéant, à aucune action en responsabilité. En
conséquence, un système de responsabilité pourrait
constituer un instrument politique supplémentaire vi-
sant à compléter les instruments existants.

Il existe déjà des différences entre les pays de l’Union
européenne en ce qui concerne les systèmes de respon-
sabilité environnementale et les dépenses environne-
mentales. Ces différences pourraient s’accentuer, no-
tamment si les pays qui ont exprimé leur intention de
signer la convention de Lugano mettent en œuvre des
systèmes de ce type et que les autres États membres ne
le font pas. L’analyse de la compétitivité n’a fourni
qu’une indication générale sur les éventuelles distor-
sions commerciales susceptibles de découler de diffé-
rences en termes de dépenses environnementales. Mais
les questions environnementales constituent une préoc-
cupation importante pour les entreprises appartenant à
des secteurs étroitement liés à l’environnement. Les
entreprises ont besoin de certitude à l’échelon de toute
l’Union européenne pour promouvoir le marché
unique et faciliter la mobilité des capitaux. Dans cette
perspective, l’incertitude créée par des systèmes de
responsabilité qui divergeraient ou changeraient d’un
pays à l’autre pourrait constituer un facteur plus im-
portant que les différences de coûts directs lorsqu’il
s’agira de prendre des décisions à long terme.

La question de savoir s’il faut inclure la pollution
transfrontalière dans le champ d’application d’un sys-
tème de responsabilité environnementale dépend de la
nature de la pollution. La plus grande partie de la pol-
lution transfrontalière est transportée par voie aérienne,
c’est-à-dire que sa nature est diffuse et que le lien de
causalité est incertain, et ce type de pollution est donc
peu adapté à une intégration dans un système de res-
ponsabilité environnementale. D’autres formes de pol-
lution transfrontalière, telle que la pollution des ri-
vières et des fleuves, la dégradation d’habitats naturels
et le transport de déchets dangereux, pourraient être ré-
glementées dans le cadre d’un système de responsabi-
lité environnementale. Néanmoins, il est également
possible de le faire par des accords bilatéraux ou inter-
nationaux.
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3. LA RÉPONSE DES ACTEURS
ÉCONOMIQUES

3.1. LA RÉPONSE DES ENTREPRISES

Les systèmes de responsabilité actuels ont eu une 
incidence limitée sur les dépenses de lutte contre la
pollution ou sur les indemnisations, et ils n’ont pas re-
présenté en eux-mêmes un sujet important de préoccu-
pation pour les entreprises. Ils n’ont eu aucun effet
clairement établi sur la concurrence. Néanmoins, en
raison des effets cumulés, les entreprises sont pour la
plupart incapables de distinguer l’incidence sur leurs
frais d’un système de responsabilité environnementale
de celle d’autres politiques environnementales.

Il n’est donc pas étonnant que les coûts induits par les me-
sures de prévention semblent peu élevés et soient diffi-
ciles à identifier. Aucune des entreprises étudiées n’avait
fait d’évaluation quantitative de ses responsabilités ou
n’avait quantifié la réduction des risques liée aux dé-
penses de prévention. De même, elles n’avaient pas éva-
lué les conséquences des futurs systèmes de responsabili-
té et elles étaient incapables de distinguer clairement les
effets potentiels de la plupart des politiques en la matière.

Les PME

La souplesse d’un système de responsabilité environne-
mentale, qui permet aux entreprises de choisir les me-
sures préventives à mettre en œuvre, pourrait bénéficier
aux PME. Ces dernières peuvent également se féliciter
de la transparence et du cadre égalitaire offerts par un
système juridique. Néanmoins, la plupart des instru-
ments de politique environnementale, et notamment les
systèmes de responsabilité, peuvent peser plus lourde-
ment sur les PME que sur les grandes entreprises eu
égard à leurs ressources financières respectives.

Les PME sont plus vulnérables aux risques environne-
mentaux puisqu’elles ne sont pas aussi diversifiées que les
grandes entreprises et qu’elles ont une capacité limitée
quant à la gestion des mesures préventives. Pour ces rai-
sons, elles sont plus exposées au risque d’un incident ma-
jeur lié à la pollution. Les dommages causés par une seule
unité de fabrication peuvent donc entraîner une lourde res-
ponsabilité environnementale pour une petite entreprise.

Le coût de mise en conformité avec les réglementa-
tions complexes relatives à un système de responsabi-
lité environnementale ainsi que le coût et la durée des
éventuels litiges tendront à devenir des coûts fixes, ce
qui pèsera de manière plus importante sur les PME.

Si la limitation de la responsabilité était définie en
fonction des activités des grandes entreprises, elle re-
présenterait une charge trop lourde pour les petites en-
treprises. Lors de la définition d’un plafond, le critère
de la taille de l’entreprise devrait donc être pris en
considération, même si certains dommages risquent
alors de ne pas être réparés. Cet éventuel problème
pourrait être accentué si les grandes entreprises créent
de petites entreprises pour limiter leurs risques éven-
tuels. Il pourrait également s’avérer difficile de fixer
un plafond à l’échelon communautaire.

La possibilité de bénéficier d’une assurance constitue
une question cruciale pour les PME, puisqu’elles dis-
posent de ressources financières limitées pour couvrir
leurs propres risques. Les procédures d’évaluation des
risques effectuées ou exigées par les compagnies d’as-
surances (et les banques) seraient relativement plus
coûteuses pour les petites entreprises que pour les
grandes entreprises.

Les risques liés à la responsabilité pourraient amener
les banques à adopter une approche plus prudente
consistant à considérer les immobilisations comme une
garantie pour les prêts, particulièrement si les compa-
gnies d’assurances fixent des limites relativement
faibles en termes de couverture. Une telle attitude ré-
duirait la capacité d’emprunt des PME et entraînerait
une diminution des investissements.

Cela dit, l’incidence des activités d’une PME sur l’en-
vironnement peut être proportionnellement plus grande
que la taille de l’entreprise, et les effets cumulés des
activités des PME peuvent être considérables. Par
conséquent, il est difficile de justifier une dérogation
totale en matière de règles de responsabilité pour ce 
type d’entreprises. En outre, il existe des mécanismes
compensatoires institués dans le cadre de l’Union eu-
ropéenne, tels que les orientations communautaires
pour les aides octroyées à des fins environnementales.
Ces instruments offrent des conditions plus favorables
aux PME dans le but de les aider à s’adapter aux
normes environnementales.

Réaction des entreprises face 
aux futurs systèmes de responsabilité

Au cours des rencontres qui se sont déroulées avec les
entreprises, leur attitude à l’égard des systèmes de res-
ponsabilité actuels et futurs a été passée en revue. Les
entretiens ont montré que la plupart des entreprises
étudiées acceptent le principe du «pollueur-payeur»



mais ne sont pas disposées à payer pour les dommages
d’une autre entreprise. En conséquence, elles se sont
montrées réticentes face à une éventuelle participation
à un fonds commun de compensation financé par les
entreprises.

Les entreprises ont également souhaité l’introduction
d’un critère d’adéquation aux utilisations du site pour
la définition des normes de dépollution.

Les entreprises sont opposées aux notions suivantes:

— responsabilité rétroactive;

— garantie financière obligatoire;

— fonds commun de compensation (financé par les
entreprises);

— responsabilité sans faute non plafonnée ou sans
moyens de défense.

Les entretiens ont également montré que les entre-
prises pourraient peut-être accepter, dans certaines
conditions:

— une assurance obligatoire;

— le droit pour les ONG d’ester en justice.

3.2. LES COMPAGNIES D’ASSURANCES

Les compagnies d’assurances ont exprimé deux in-
quiétudes distinctes par rapport aux systèmes de res-
ponsabilité environnementale. La première concerne
l’augmentation des risques pour les compagnies d’as-
surances du fait que les polices contractées dans le
passé seraient confrontées au problème de la pollution
«historique» (c’est-à-dire causée dans le passé), parti-
culièrement dans le cadre d’un système de responsabi-
lité rétroactive. Le second motif d’inquiétude concerne
la nécessité de modifier les polices d’assurance afin de
les adapter à une responsabilité environnementale plus
stricte.

On estime que le marché de l’assurance a un rôle très
important à jouer, pour les trois raisons suivantes:

— toutes les entreprises, sauf les plus grandes, devront
vraisemblablement s’assurer en matière de respon-
sabilité afin de pouvoir gérer leurs risques finan-
ciers;

— l’assurance permettra de garantir l’indemnisation
des victimes lorsque le montant de la compensation
dépasse la capacité financière de l’entreprise;

— la couverture des risques constitue un indice quant
à la capacité future du système de responsabilité
environnementale à intégrer efficacement le coût
des dommages. Les risques non assurables, à moins
qu’ils ne résultent de certaines activités actuelles de
l’entreprise, seront déclarés tels, soit parce que le
risque n’est pas évaluable (auquel cas l’entreprise
ne pourra pas être tenue responsable en toute lo-
gique), soit parce qu’une réclamation ne pourrait
aboutir en raison d’une causalité difficile à établir
du fait de la nature du problème en cause.

Une faible proportion de dommages environnemen-
taux sont actuellement couverts par des assurances
(moins de 1 % selon les estimations fondées sur nos
discussions avec les compagnies d’assurances). Néan-
moins, une responsabilité rétroactive entraînerait un
grand nombre de réclamations liées à des risques pour
lesquels les assureurs n’ont pas perçu de prime et n’ont
donc pas prévu de réserve.

Si on souhaite mettre en place une meilleure couverture
en matière d’assurance pour les entreprises polluantes,
alors toute décision concernant le contenu d’un futur
système de responsabilité environnementale plus sévère
doit prendre en considération les avis et les intérêts 
financiers du secteur de l’assurance.

Les compagnies d’assurances commencent à établir
une séparation entre polices couvrant les risques envi-
ronnementaux et polices de responsabilité générale, ou
à créer des groupements. À l’heure actuelle, elles pren-
nent davantage de précautions et elles évaluent les
risques de manière plus approfondie lorsqu’elles pro-
posent des couvertures pour les dommages causés à
l’environnement. Les compagnies d’assurances
concentrent leur attention sur les risques environne-
mentaux clairement établis, lorsqu’il est possible
d’évaluer ces derniers et de fixer des primes en consé-
quence. Les nouvelles politiques tendent à réduire le
montant couvert et à restreindre le champ d’applica-
tion de la couverture, afin de limiter l’exposition glo-
bale des assureurs aux risques environnementaux. Des
audits sur le terrain sont de plus en plus souvent exigés
avant l’octroi d’une assurance aux industries pol-
luantes. Ces audits augmentent les coûts de transaction
(surcoût pouvant représenter jusqu’à 10 % de la prime)
et ils peuvent affecter la capacité des PME de contrac-
ter des assurances. Bien que les polices environnemen-
tales soient plus coûteuses que les polices de responsa-
bilité générale, elles sont, en principe, proposées à
toutes les entreprises, quelle que soit leur taille.
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L’assurance obligatoire a été proposée afin de garantir
l’indemnisation de toutes les victimes. L’expérience de
l’assurance obligatoire en Allemagne a mis en lumière
les problèmes pratiques liés à cette disposition. Les as-
sureurs auxquels nous avons parlé dans le cadre de
notre étude sont opposés à cette mesure, notamment
parce qu’ils ne souhaitent pas devenir un organe de
contrôle et de répression de la pollution. Ils craignent
également que cette intervention sur le marché de l’as-
surance ne conduise à une augmentation des coûts 
globaux et des primes. En outre, en raison du manque
d’expérience du marché de l’assurance en matière de
responsabilité environnementale, les assureurs de-
vraient acquérir une expérience bien plus grande avant
la mise en œuvre d’un régime obligatoire quel qu’il soit.

L’assurance obligatoire présenterait également des dif-
ficultés pour les éventuels preneurs d’assurance, parti-
culièrement pour les PME. Si les différentes compa-
gnies d’assurances ont le droit de refuser d’octroyer
une couverture aux entreprises à haut risque, les PME
devront alors fermer ou assumer une lourde charge fi-
nancière pour respecter des niveaux de prévention de
la pollution satisfaisants aux yeux de l’assureur. À
court terme, les coûts pourraient augmenter sensible-
ment si les compagnies d’assurances adoptent une ap-
proche prudente de réduction des risques. Les assu-
reurs s’efforceront également de limiter le montant de
la couverture pour les entreprises à haut risque.

Les principales difficultés qui se posent dans le cadre
des futurs systèmes de responsabilité environnementale
en matière d’efficacité des polices d’assurance sont défi-
nies de la manière suivante par le secteur de l’assurance:

— l’absence de données relatives aux plaintes (en ce
qui concerne la fréquence et le montant des récla-
mations) à partir desquelles il serait possible d’éva-
luer les risques;

— l’incertitude concernant les plaintes futures du fait
de risques encore inconnus (35);

— l’incapacité des assureurs d’évaluer ou de quanti-
fier de façon fiable le champ d’application de la
couverture ou la modification du montant des
primes dans le cadre de systèmes de responsabilité
plus sévères, qui découle de ce qui précède.

La part de la franchise dans une police d’assurance
peut constituer une incitation à la prévention pour les
entreprises, mais, jusqu’à présent, les primes n’ont
guère reflété les différents degrés de risque d’une ma-
nière transparente et objective. Les taux proposés ac-
tuellement peuvent varier considérablement en fonc-
tion des assureurs et des entreprises (pour des risques
comparables). En conséquence, le coût de l’assurance
semble n’avoir fourni jusqu’à présent aucun signal
économique réel. Néanmoins, ce marché est relative-
ment récent, et l’expérience accumulée par les assu-
reurs devrait conduire à une plus grande efficacité éco-
nomique à l’avenir, comme cela a été le cas pour
d’autres marchés de l’assurance.

Les assureurs fourniront un certain degré de couverture
dans le cadre de systèmes plus sévères, mais le champ
d’application ou le coût de cette couverture demeurent
inconnus. Dans un avenir immédiat, le champ d’appli-
cation tendra à être limité de la manière suivante:

— aucune couverture ne sera accordée pour les dom-
mages causés aux habitats naturels et à des zones
d’environnement non détenues en propriété;

— aucune couverture ne sera accordée en cas de ren-
versement de la charge de la preuve et d’absence
de moyens de défense;

— les assureurs ne couvriront pas la responsabilité ré-
troactive;

— les assureurs couvriront les dommages accidentels
mais ils ne couvriront que très rarement une pollu-
tion en cours;

— les assureurs ne comptent couvrir aucun dommage
lié à la pollution atmosphérique ou bien ils ne cou-
vriront qu’une très faible partie de ce type de dom-
mages.

Les marchés de l’assurance auront peut-être besoin
d’un laps de temps considérable pour évoluer et ac-
quérir de l’expérience. Le marché de l’assurance en
matière de responsabilité environnementale n’est pas
attrayant pour les assureurs à l’heure actuelle, et ces
derniers devront acquérir beaucoup plus d’expérience
dans le domaine juridique avant de pouvoir fixer des
primes qui reflètent les risques réels liés à la pollution
et avoir suffisamment confiance pour risquer une part
importante de leurs réserves.

En raison du caractère circulaire de ce problème, il
conviendra d’inciter les assureurs à proposer des cou-
vertures plus importantes dans ce domaine, tout en dé-

(35) Les risques particuliers liés à la responsabilité environnementa-
le sont les suivants: le développement de connaissances scienti-
fiques relatives aux substances dangereuses, la sensibilisation
du public aux questions juridiques, l’évaluation des dommages
ou les normes fixées pour la réhabilitation, la propension du pu-
blic à ester en justice et l’interprétation par les tribunaux de la
responsabilité et des dommages.



veloppant les futurs systèmes de responsabilité envi-
ronnementale. Il est donc utile de mettre en place ce
marché de manière progressive.

3.3. LES BANQUES

Les consultations ont également concerné les banques
des pays étudiés. Ces dernières paraissent plus incer-
taines que les compagnies d’assurances quant aux im-
plications des systèmes de responsabilité actuels et 
futurs. Les discussions ont porté principalement sur les
questions suivantes:

— l’incidence d’un système de responsabilité environ-
nementale sur l’accès des emprunteurs aux prêts;

— les risques potentiels que représente pour les
banques l’acquisition des responsabilités environ-
nementales de leurs emprunteurs.

Toutes les banques ne sont pas encore pleinement
conscientes des risques environnementaux encourus
par leurs emprunteurs, mais elles envisagent ce problème
principalement par rapport aux PME (qui représentent
la majeure partie des prêts bancaires garantis).

Il y a déjà eu des cas de créances irrécouvrables, car la
pollution de terrains réduit la valeur de la garantie exi-
gée par les banques. La nécessité d’effectuer une éva-
luation même limitée des risques environnementaux
augmente le coût de transaction du crédit et touche les
petits emprunteurs de manière disproportionnée. Par
conséquent, les petites entreprises risquent d’être parti-
culièrement pénalisées par le coût de l’évaluation des
risques. L’offre de financement pourrait être restreinte
pour les secteurs qui ont traditionnellement emprunté
en prenant pour garantie la valeur de certains biens
mais qui ont des activités potentiellement polluantes,
puisque la valeur de garantie des biens risque de dimi-
nuer. Les PME seraient également particulièrement
concernées en l’espèce.

Si la responsabilité conjointe et solidaire fait redouter
que la partie la plus solvable soit contrainte de payer
(deep pocket), l’incertitude liée aux responsabilités fu-
tures d’une entreprise réduira son degré de solvabilité
et sa capacité d’emprunt. Les banques pourraient 
même devenir encore plus prudentes si elles estiment
qu’elles risquent d’assumer le rôle de partie la plus
solvable.

Les banques sont particulièrement soucieuses de limi-
ter la responsabilité du prêteur lorsqu’elles prennent un

gage sur les actifs de l’entreprise. Sans cette protec-
tion, les banques refuseraient d’accorder des crédits à
nombre d’entreprises à haut risque.

La garantie financière obligatoire est synonyme de dif-
ficultés considérables du point de vue des banques. La
plupart des instruments financiers de garantie ont une
durée limitée (par exemple cinq ans) et ils ne peuvent
ainsi fournir une garantie pour des dommages ayant un
effet à long terme. Le montant de la garantie financière
entraînerait une diminution directe de la capacité
d’emprunt d’une entreprise, ce qui limiterait tout parti-
culièrement l’octroi de prêts aux PME.

3.4. LES FONDS DE COMPENSATION

La mise en place de fonds de compensation est actuelle-
ment envisagée afin de disposer d’un mécanisme com-
plémentaire pour la compensation des victimes ou la 
réparation des dommages susceptibles de ne pas être
couverts par un système de responsabilité. Ils peuvent
également présenter certains avantages lorsque la répara-
tion est lente ou lorsqu’il s’agit d’éviter des litiges com-
plexes entre plusieurs pollueurs et plusieurs victimes.

Les fonds examinés dans le cadre de cette étude com-
prennent les fonds mis en place en Allemagne, en
France, aux Pays-Bas, aux États-Unis et au Japon.
L’expérience montre que ces fonds ont été mis en
œuvre le plus souvent pour des problèmes de pollution
diffuse et pour des sites contaminés isolés pour les-
quels il n’existe aucune partie responsable susceptible
de financer la dépollution, mais ces fonds ont connu un
succès variable selon les pays. Il s’est avéré difficile de
prévoir l’ampleur des réclamations et de constituer des
fonds susceptibles de satisfaire ces réclamations.

Les fonds de compensation présentent deux principaux
inconvénients. Les entreprises sont réticentes à l’égard
de ces fonds lorsqu’elles risquent de verser des
sommes importantes pour réparer la pollution causée
par d’autres entreprises, y compris par des entreprises
concurrentes. Cette situation peut en effet paraître in-
équitable et contraire au principe du «pollueur-
payeur». En outre, à moins que le financement des
fonds ne soit proportionnel à la pollution effectivement
produite, ces fonds ne constituent pas une incitation ef-
ficace en faveur de la prévention. Toutefois, si le fi-
nancement proportionnel est possible (c’est-à-dire si la
cause de la pollution est clairement établie), un fonds
de compensation commun devient moins nécessaire.
Pour réconcilier ces deux points de vue, il faut définir
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un mode de financement permettant de trouver un
équilibre adroit entre le maintien des principes d’équi-
té et d’efficacité et la mise en place d’une base de fi-
nancement simple et large.

Un fonds de compensation peut s’avérer précieux pour
réparer des dommages ou indemniser des victimes lors-
qu’il y a de nombreuses sources d’émissions polluantes
(par exemple en cas de pollution atmosphérique), et
lorsqu’il ne serait donc pas satisfaisant de déterminer
une responsabilité pour chaque source dans le cadre
d’un système de responsabilité environnementale; de
même, lorsque les émissions peuvent être facilement
contrôlées et qu’il est donc possible de financer le fonds
par des taxes sur ces émissions, ce fonds présente des
avantages. On pourrait alors associer un fonds de com-
pensation visant à réparer les dommages causés à l’en-
vironnement avec un instrument économique (une taxe
sur la pollution) qui permettrait de le financer.

Les fonds peuvent être organisés à différents niveaux
(local, national ou communautaire) pour des raisons ad-
ministratives et financières. Pour être rentable, la gestion
des fonds nécessite une forte participation locale, et le fi-
nancement peut également sembler plus équitable s’il a
une base locale, afin que les personnes qui ont contribué
au fonds en bénéficient. L’utilisation des systèmes natio-
naux de perception des taxes ou des contributions peut
permettre de réduire le coût de gestion des fonds. Il est
possible de prévoir des économies d’échelle pour les
grands fonds (par exemple au niveau communautaire),
qui ont une base de financement très large, mais cette
prévision est difficile à prouver, et on s’oriente vers des
fonds ayant une base plus locale ou nationale.

4. PRÉSENTATION DES FORCES 
ET DES FAIBLESSES ÉCONOMIQUES
D’UN SYSTÈME DE RESPONSABILITÉ
ENVIRONNEMENTALE 
COMMUNAUTAIRE

La présente étude a notamment permis de faire apparaître
le manque de données économiques en matière de coûts
et de bénéfices. L’analyse des questions examinées se ca-
ractérise donc par une grande incertitude (36). Il convient
alors d’adopter une attitude prudente lors de l’élaboration
d’un système de responsabilité environnementale.

Il est très difficile de déterminer l’ampleur des dom-
mages environnementaux non réparés, mais ces dom-

mages sont probablement très importants. Un système
de responsabilité environnementale constitue un méca-
nisme complémentaire d’autres instruments politiques.
De la nature du problème rencontré dépend l’utilisa-
tion adéquate du système de réparation des dommages;
la question de l’incertitude du lien de causalité consti-
tue un élément fondamental en matière de limitation
du champ d’application de la responsabilité environne-
mentale. La notion de responsabilité est facilement ap-
plicable aux dommages accidentels, mais ces derniers
ne représentent qu’une petite partie des dommages
causés à l’environnement.

La responsabilité environnementale peut constituer un
instrument souple mais elle introduit un niveau élevé
d’incertitude pour les acteurs économiques en ce qui
concerne l’évaluation des risques. Le fait de pouvoir
assurer les risques permettrait d’encourager le déve-
loppement d’un système de responsabilité environne-
mentale, c’est pourquoi il conviendrait également, lors
de l’élaboration de ce système, de s’efforcer de réduire
l’incertitude liée aux responsabilités futures.

En se fondant sur les points économiques examinés
dans la présente étude, il est possible de dégager
quelques conclusions quant aux forces et aux faiblesses
économiques de certains des éléments d’un futur système
de responsabilité environnementale. Ces résultats sont
présentés brièvement ci-après (une courte explication
est donnée entre parenthèses après chaque point).

CAS DANS LESQUELS L’AVANTAGE 
ÉCONOMIQUE EST CLAIR

— Pollution accidentelle (un système de responsabili-
té environnementale est susceptible d’être plus effi-
cace que d’autres instruments, quel que soit le mi-
lieu touché, à la fois pour la réparation des dom-
mages environnementaux et pour la mise en place
de mesures incitatives en matière de prévention).

— Pollution graduelle, à condition que le lien de cau-
salité puisse être prouvé à un coût raisonnable (la
responsabilité pour la pollution accidentelle entraî-
nera également une attention accrue à l’égard de la
prévention de la pollution graduelle).

— Incitation du développement par le marché de l’as-
surance de catégories spécifiques dans le domaine
de l’assurance environnementale, parallèlement à
la mise en place du système de responsabilité envi-
ronnementale.

— Responsabilité sans faute mais proportionnelle (ce
type de responsabilité est compatible avec le prin-

(36) Des études plus économiques sont nécessaires aux niveaux na-
tional et sectoriel afin de répondre à cette question.



cipe du «pollueur-payeur». La responsabilité pro-
portionnelle plutôt que conjointe et solidaire a la
forte préférence des entreprises, des banques et des
compagnies d’assurances, bien qu’il puisse s’avé-
rer difficile de prouver quelle partie des dommages
est imputable à chaque pollueur lorsqu’il y a de
nombreux pollueurs et que la cause des dommages
n’apparaît pas clairement).

— Normes de réhabilitation rentables (permettant de
limiter les coûts liés à des réparations inutiles).

— Élaboration d’un ensemble d’orientations euro-
péennes pour l’application des techniques d’éva-
luation des dommages et d’un cadre permettant
d’évaluer la valeur des dommages; cela est particu-
lièrement nécessaire si on souhaite inclure les dom-
mages écologiques dans le champ d’application
d’un système de responsabilité environnementale.

— Mise en place pour les prêteurs d’une protection à
l’égard de la responsabilité de leurs emprunteurs
(et d’une protection pour les contractants chargés
de la réhabilitation d’un site, afin de limiter leur
responsabilité).

CAS DANS LESQUELS L’AVANTAGE 
ÉCONOMIQUE EST INCERTAIN

— Octroi aux ONG du droit d’ester en justice (un plus
grand nombre d’affaires concernant des dommages
causés à l’environnement pourraient être examinées
si les ONG disposaient du droit d’action en justice,
sous le contrôle du pouvoir judiciaire, particulière-
ment lors de dommages écologiques causés à une
zone d’environnement non détenue en propriété;
dans ce cas, en effet, aucun particulier ne peut nor-
malement arguer d’un intérêt pour intenter une ac-
tion. Néanmoins, même si on met en place des mé-
canismes permettant d’éviter la procédure juridique,
les coûts de transaction risquent d’augmenter).

— Renversement de la charge de la preuve (le fait que
la charge de la preuve incombe à l’exploitant pré-
sente l’avantage suivant: ce dernier connaît les
éventuels effets des émissions produites par ses ac-
tivités mieux que le plaignant. Par ailleurs, il est
toujours difficile de prouver un fait négatif, par
exemple que les émissions n’ont pas causé les
dommages).

— Limitation de la responsabilité des entreprises (la
plupart des risques sont faibles, mais les entreprises
pratiquant une politique de non-risque sont suscep-
tibles de surinvestir en matière de prévention, dans
le cadre d’un système de responsabilité non limi-

tée. Avec un tel système, les banques réduiraient
également le nombre de prêts octroyés, en raison
d’une évaluation prudente consistant à envisager
les risques les plus grands et les situations les plus
graves. Les compagnies d’assurances tendront tou-
jours à restreindre les couvertures proposées. Un
système de responsabilité limitée, éventuellement
mis en place de manière transitoire, permettra de
continuer à encourager la prévention, tout en rédui-
sant sensiblement les incertitudes liées au système).

— Dispositions spéciales pour les PME (un système
de responsabilité environnementale peut présenter
à la fois des avantages et des inconvénients pour
les PME. Il risque d’entraîner une augmentation
des charges pesant sur ces entreprises de manière
disproportionnée par rapport à leurs ressources fi-
nancières, mais le fait de leur accorder des déroga-
tions constituerait un obstacle à la prévention de la
pollution).

— Fonds de compensation financé par les deniers pu-
blics. Un fonds de compensation commun financé
par les contributions versées par les entreprises
peut ne pas s’avérer efficace ou équitable puisque
les entreprises actuelles ne sont pas responsables de
la pollution (notamment pour les sites contaminés
par une pollution trouvant son origine dans le pas-
sé). Il est donc dans l’intérêt du bien public d’utili-
ser des fonds publics pour réparer les dommages
environnementaux de ce type.

CAS DANS LESQUELS L’AVANTAGE 
ÉCONOMIQUE EST FAIBLE

— Responsabilité sans faute, rétroactive et sans
moyens de défense (les assureurs et les banques se
retireraient du marché, et cette règle constituerait
un obstacle à la poursuite d’activités sur les vieux
sites).

— Fonds de compensation financés par l’industrie (les
entreprises ne sont pas disposées à payer pour la
pollution de leurs concurrents; les entreprises
«propres» payeraient deux fois, ce qui entraînerait
une démobilisation en matière de prévention; le
montant des contributions serait fixé de manière ar-
bitraire et n’apporterait donc pas d’incitation éco-
nomique efficace).

— Fonds de compensation communautaire (les fonds
mis en place à l’échelon local ou national peuvent
s’avérer plus efficaces).

— Assurance obligatoire (les compagnies d’assu-
rances ne seront vraisemblablement en mesure de
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proposer des polices complètes et rentables que sur
un marché de l’assurance en matière de responsabi-
lité bénéficiant d’une grande expérience et sur le-
quel les risques encourus par toutes les entreprises
sont bien connus. Il serait alors difficile de garantir
le respect par les assureurs de prix raisonnables).

— Garantie financière obligatoire (une telle mesure
pourrait entraîner une diminution sensible des prêts
aux PME à des fins d’investissement. Ces prêts se-
raient également limités dans le temps et ne per-
mettraient pas de tenir compte des problèmes à
long 
terme en cas de responsabilité).

— Élargissement du champ d’application du système
aux sources diffuses de pollution, et notamment à
la pollution atmosphérique actuelle (sans lien de
causalité clairement établi, il est difficile et coûteux
de prouver la responsabilité d’une partie).

— Responsabilité conjointe et solidaire (ce type de
responsabilité est peu susceptible d’encourager la
prévention de manière efficace et il peut entraîner
des coûts de transaction élevés).



Annexe 3

RESPONSABILITÉ 
POUR LES DOMMAGES CAUSÉS 
À L’ENVIRONNEMENT 
ET ÉVALUATION DE CES DOMMAGES

RÉSUMÉ GÉNÉRAL

par Edward H. P. Brans et Mark Uilhoorm
Université Erasmus de Rotterdam

INTRODUCTION

En élaborant des directives concernant les normes
d’émission, les normes de qualité, les obligations rela-
tives aux incidences de certains projets sur l’environ-
nement et d’autres domaines, l’Union européenne 
souhaitait prévenir et éviter les dommages causés 
à l’environnement. Malheureusement, la prévention en
matière d’incidents liés à la pollution et d’autres évé-
nements dommageables ne peut jamais être totale. En
conséquence, des dommages sont inévitablement cau-
sés à l’environnement. Un système de responsabilité à
l’égard de l’environnement peut constituer dans ce cas
un instrument utile pour réparer et prévenir les dom-
mages causés au milieu naturel (voir également à cet
égard le cinquième programme d’action en matière
d’environnement).

Dans la plupart des États membres, les dommages cau-
sés à l’environnement ne peuvent recevoir réparation
s’il n’y a pas eu de dommage causé à une personne phy-
sique ou à un bien (voir l’étude juridique comparative
présentée par McKenna & Co en juin 1996). Un sys-
tème communautaire de responsabilité environnemen-
tale doit donc résoudre ce problème et pallier ainsi 
certaines des lacunes des systèmes de protection de
l’environnement mis en place dans les États membres.
Le document de référence porte principalement sur la
compensation des dommages causés à l’environnement
(également qualifiés de «dommages causés aux res-
sources naturelles» dans la suite du texte), quels que
soient l’activité (intrinsèquement dommageable ou
non), l’incident ou l’événement à l’origine du dommage.

CHAMP D’APPLICATION

Le champ d’application du système communautaire de
responsabilité proposé ici est limité aux dégâts causés
aux ressources naturelles qui ne sont pas entièrement
réparés par des mesures d’intervention, et notamment

par des actions de nettoyage, de dépollution ou par des
actions préventives visant à limiter les dommages en-
vironnementaux. Des mesures de réhabilitation sont
mises en œuvre en plus des mesures d’intervention,
afin de rétablir les ressources naturelles endommagées
dans leur état d’origine. La personne responsable de
l’acte, de l’incident ou de l’événement ayant causé des
dommages aux ressources naturelles est tenue respon-
sable de ces dommages.

La notion de «ressources naturelles» englobe ici les
ressources naturelles vivantes et non vivantes telles
que la terre, les habitats, les poissons, le milieu naturel,
le milieu biotique, l’air, l’eau, les eaux souterraines et
les écosystèmes. Par «dommages causés aux res-
sources naturelles», on entend l’altération, la modifica-
tion, la dégradation, la détérioration, la destruction ou
la diminution de ces ressources. La perte ou la dégra-
dation de certaines utilisations ou de services publics
découlant des dégâts causés à ces ressources naturelles
doivent également être considérées comme des dom-
mages. Toutefois, on ne doit pas assimiler à des dom-
mages toute modification de la quantité ou de la quali-
té des ressources naturelles ou des services offerts par
ces ressources. Certains critères limitatifs doivent éga-
lement être pris en compte (voir ci-après).

RESSOURCES NATURELLES DÉTENUES

OU NON DÉTENUES EN PROPRIÉTÉ

Le champ d’application du système de responsabilité
est limité aux dommages causés à l’environnement et
concerne les dommages occasionnés à des ressources
naturelles détenues ou non détenues en propriété, mais
uniquement dans la mesure où ces dernières ont une
valeur spécifique pour la population. Les directives
«habitats» et «oiseaux sauvages» peuvent servir de ré-
férence en la matière. En vertu de ces deux directives,
les États membres doivent désigner des zones de pro-
tection spéciale. Les habitats naturels et les autres res-
sources naturelles qui sont situées dans ces zones géo-
graphiques ou qui en dépendent doivent être qualifiés
de zones présentant une valeur particulière pour le pu-
blic en raison de leur importance. Il pourrait être envi-
sagé de donner aux États membres le droit d’étendre le
champ d’application du système à d’autres zones qui
abritent des ressources naturelles représentant une va-
leur particulière pour le public ou qui permettent à ces
ressources de se développer, telles que les réserves na-
turelles nationales.

Les ressources naturelles assujetties au droit de pro-
priété privée constituent un problème spécifique. En
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cas de dommages causés à une propriété privée, c’est
en principe le propriétaire qui doit s’efforcer d’obtenir
réparation et de remédier aux dommages occasionnés.
Toutefois, les propriétaires ne sont pas toujours prêts à
engager une action ou à utiliser les indemnités reçues
pour réhabiliter les ressources naturelles endomma-
gées. Il arrive aussi parfois que le propriétaire lui-même
soit à l’origine des dommages. Si on se fonde sur les
objectifs définis dans les directives «habitats» et 
«oiseaux sauvages», il convient également de prendre
des mesures lorsque les dommages concernent des res-
sources naturelles assujetties au droit de propriété. Il
est donc possible d’envisager diverses approches en
matière de réparation des dommages occasionnés à
certaines ressources naturelles détenues en propriété
privée. L’une d’entre elles consiste à accorder à l’État
ou à un groupe de défense des intérêts du public, selon
la définition du droit d’accès au prétoire, la possibilité
d’intenter une action en réclamation. Toutefois, un État
ou un groupe d’intérêt public ne doit pas s’engager
dans une action en réparation et dans une procédure de
réhabilitation si ces dernières ne représentent pas un
bénéfice important pour la population. Le système ne
vise pas à intégrer toutes les ressources naturelles dé-
tenues en propriété privée. Ainsi, seules les ressources
naturelles présentant un intérêt particulier pour le pu-
blic doivent être couvertes.

ACTIONS EN JUSTICE

Une partie des ressources naturelles relevant du sys-
tème de responsabilité ne sont la propriété de personne
en particulier; elles entrent dans la catégorie des res
nullius (ce qui n’appartient à personne) ou des res
communis (ce qui est la propriété de tous). Le fait de
désigner les autorités publiques, les groupements de
défense des intérêts du public ou ces deux catégories
en vue de mener une action en justice au nom du pu-
blic en cas de dommages causés à des ressources natu-
relles et d’obtenir réparation pour les dommages occa-
sionnés à ces ressources naturelles revêt une importance
cruciale si on veut garantir une réelle réhabilitation de
ces ressources. En ce qui concerne les ressources natu-
relles assujetties au droit de propriété, il appartient en
principe au propriétaire de s’efforcer d’obtenir répara-
tion et de réparer les dommages subis. Si le proprié-
taire n’est pas disposé à intenter une action, s’il est lui-
même à l’origine des dommages ou s’il ne souhaite
pas consacrer les indemnités reçues à la réhabilitation
des ressources naturelles endommagées, il convient
d’opérer un choix en ce qui concerne l’accès au pré-
toire (voir ci-dessus). Il faut toutefois à nouveau préciser

que la limitation du droit de propriété ainsi que la res-
triction concernant l’affectation des indemnités ne doi-
vent être envisagées qu’en cas de dommages causés à
des ressources naturelles présentant un intérêt particu-
lier pour le public.

CRITÈRES LIMITATIFS

Le système de responsabilité proposé autorise la répa-
ration des dommages occasionnés aux ressources natu-
relles à la suite d’activités, d’incidents et d’événements
néfastes quels qu’ils soient. Néanmoins, toute modifi-
cation de la qualité ou de la quantité des ressources 
naturelles ne doit pas être qualifiée de dommages et
entraîner une action en responsabilité. Pour le bon
fonctionnement du système de responsabilité, il pour-
rait s’avérer utile d’identifier des critères limitatifs au-
dessous desquels la partie à l’origine du dommage ne
sera pas tenue responsable. À cet égard, il est possible
de déterminer certains facteurs qui serviront de point
de départ pour démontrer qu’une modification domma-
geable et mesurable a été causée à des ressources natu-
relles et à des services qui y sont liés. Les normes de
qualité et les limites d’émission prévues dans certaines
directives communautaires peuvent s’avérer utiles en
l’espèce. Il convient au moins de comparer, dans tous
les cas, la situation constatée à la suite de la dégrada-
tion et celle qui existait avant que l’activité, l’incident
ou l’événement préjudiciables ne se produisent.

AFFECTATION DES INDEMNITÉS COMPENSATOIRES

En général, la compensation obtenue devrait être affec-
tée et utilisée uniquement en vue de remettre en état,
de réhabiliter, de remplacer les ressources naturelles
endommagées ou d’acquérir leur équivalent. La mise
en commun des indemnités est possible si les dom-
mages dépassent la limite définie mais sont trop limi-
tés pour qu’il soit rentable, des points de vue écono-
mique et technique, de les réparer.

ÉVALUATION

Le système communautaire de responsabilité proposé
ici est de nature compensatoire et non répressive. Par
conséquent, il faut évaluer les dommages afin d’avoir
une idée précise de la valeur des ressources naturelles
et des services perdus. Il est donc nécessaire de mesu-
rer la dégradation et d’évaluer les ressources naturelles
endommagées. L’évaluation des dommages causés aux
ressources naturelles est une tâche complexe, car une
grande partie des ressources naturelles n’ont pas de va-



leur marchande. Outre les méthodes économiques
existantes, il serait envisageable d’élaborer des mo-
dèles abstraits utilisant des procédures normalisées ou
d’utiliser les coûts de réhabilitation pour mesurer les
dommages occasionnés.

Lorsque la remise en état est techniquement possible et
que le coût de ces mesures est raisonnable du point de
vue de l’analyse coûts/bénéfices, le coût des mesures
mises en œuvre pour réparer les dommages causés aux
ressources naturelles constitue la méthode privilégiée
d’évaluation des dommages. Les mesures de réhabili-
tation visent à permettre aux ressources naturelles et
aux services endommagés de retrouver leur état d’ori-
gine. Il s’agit de remettre les ressources naturelles et
les services dans l’état qu’ils auraient conservé si l’in-
cident ne s’était jamais produit. Dans certains cas, il
peut s’avérer difficile de déterminer précisément l’état
d’origine. On peut alors utilement avoir recours à des
données historiques, à des informations de référence,
de suivi, à des données concernant l’évaluation des in-
cidences sur l’environnement (si elles sont dispo-
nibles) ainsi qu’à des informations relatives à des
zones indemnes mais comparables au site endommagé.
Il est possible de déterminer l’ampleur optimale des
mesures de réhabilitation en évaluant l’ampleur et la
nature des dommages subis, le type, la quantité et la
qualité des ressources naturelles et des services perdus,
ainsi qu’en déterminant quelles mesures sont néces-
saires pour remplacer et remettre en état ces ressources
naturelles et ces services, tant d’un point de vue quan-
titatif que d’un point de vue qualitatif.

Dans certains cas, il peut s’avérer difficile de détermi-
ner si le coût des mesures prises pour réparer les dom-
mages causés aux ressources naturelles ou pour acqué-
rir l’équivalent de ces ressources est raisonnable. Le 
caractère raisonnable des mesures est défini à partir
d’une mise en balance des coûts économiques et envi-
ronnementaux des mesures de réhabilitation et des ef-
fets positifs de ces mesures sur l’environnement. Après
avoir déterminé la nature et l’ampleur des incidences de
l’activité préjudiciable sur les ressources naturelles, le
plaignant doit définir, en vue de la réhabilitation, diffé-
rentes solutions présentant des avantages comparables
et choisir la plus rentable. La solution la plus rentable
est celle qui présente le coût le plus faible, compte tenu
de certains facteurs appropriés et en comparant les
avantages environnementaux de chaque solution.

Si le coût des mesures de réhabilitation apparaît claire-
ment disproportionné et déraisonnable, l’acquisition de

ressources équivalentes peut constituer une autre solu-
tion appréciable en matière de compensation. On pour-
rait également envisager d’effectuer des versements à
un fonds qui servirait uniquement pour la réhabilita-
tion de ressources ainsi qu’à d’autres fins environne-
mentales.

PERTES PROVISOIRES

Des années s’écoulent parfois avant que les dommages
causés aux ressources naturelles ne soient réparés. À la
suite de ces dommages, l’utilisation par l’homme des
ressources naturelles prend fin ou est altérée à partir du
moment où l’événement préjudiciable se produit et
jusqu’à la remise en état complète du site. La compen-
sation de ces pertes provisoires consiste à définir les
mesures qui doivent être prises pour remplacer les ser-
vices dégradés ou interrompus. À cette fin, il peut être
utile de quantifier ces services et de mettre en place
des mesures permettant de fournir des services iden-
tiques ou comparables.

FONDS DE COMPENSATION

Une réparation peut également être versée par un fonds
de compensation. Il conviendrait d’inciter l’industrie et
d’autres secteurs à mettre en place des fonds de res-
ponsabilité sur une base volontaire. On pourrait égale-
ment laisser à l’initiative des États membres la création
d’un dispositif de sécurité qui serait utilisé en cas de
problèmes dans le domaine de l’environnement, no-
tamment en cas de dommages causés par des incidents
en chaîne.

PERSPECTIVES

En conclusion, l’évaluation des dommages causés aux
ressources naturelles effectuée dans le cadre du système
communautaire de responsabilité proposé devrait 
porter sur le coût de la remise en état, de la réhabilita-
tion, du remplacement des ressources naturelles dégra-
dées ou de l’acquisition de ressources équivalentes, et
notamment sur la compensation des pertes provisoires
et sur le caractère raisonnable des coûts d’évaluation
des dommages. Les indemnités versées ne devraient
être utilisées que pour réhabiliter les ressources natu-
relles et rétablir les ressources et les services dans leur
état d’origine.
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Annexe 4

RESPONSABILITÉ À L’ÉGARD 
DES SITES CONTAMINÉS

RÉSUMÉ GÉNÉRAL

par Sophie Deloddere et Donatienne Ryckbost
Université de Gand

I. OBJECTIFS ET PRINCIPES

Il est nécessaire de mettre en place un système com-
munautaire de responsabilité pour les dommages cau-
sés par la pollution du sol afin d’assurer l’application
des principes de précaution et de prévention ainsi que
du principe du «pollueur-payeur». En outre, il convient
d’éviter ou de supprimer les distorsions de concur-
rence qui surviennent sur le marché intérieur en raison
des disparités entre les systèmes nationaux.

En ce qui concerne la responsabilité pour la dépollution
des sites contaminés, un système communautaire de-
vrait notamment prévoir d’harmoniser la définition des
«sites contaminés» (qui couvre le sol, les eaux de surface
et les eaux souterraines) ainsi que les normes mini-
males, les objectifs et les obligations en matière de dé-
pollution, qui constituent des facteurs fondamentaux
pour déterminer le champ d’application du système de
responsabilité et l’ampleur des coûts de dépollution.

La mise en place d’un système de responsabilité au ni-
veau communautaire n’empêchera pas les États
membres d’organiser leur propre système administratif
décisionnaire en ce qui concerne le nettoyage des sites
contaminés et de choisir les instruments juridiques les
plus appropriés à cet effet. Pour être plus précis, un
système de responsabilité ne devrait entraîner aucun
changement pour les méthodes de détection de la pol-
lution (effectuée notamment par un examen du sol ou
par la constitution d’un registre des sols pollués), pas
plus que pour l’obligation administrative de nettoyer la
pollution et de financer les coûts de dépollution, ou
que pour la possibilité d’imposer des garanties finan-
cières afin d’éviter les problèmes d’insolvabilité.
Néanmoins, la réglementation communautaire devrait
imposer aux États membres de veiller à ce qu’un cer-
tain nombre d’aspects de la procédure de dépollution
soient réglementés afin de garantir une certaine effica-
cité et le bon déroulement de cette procédure.

Le système communautaire ne devrait viser qu’à la ré-
glementation de la responsabilité à l’égard des conta-
minations futures du sol.

II. LES GRANDES LIGNES D’UN SYSTÈME
DE RESPONSABILITÉ À L’ÉGARD 
DES COÛTS DE DÉPOLLUTION

1. DÉFINITION DES SITES CONTAMINÉS

La mise en place d’une politique et d’une stratégie eu-
ropéennes en matière de responsabilité pour (la dépol-
lution) des sites contaminés requiert l’utilisation d’une
définition commune de ce terme au niveau communau-
taire. Dans le système communautaire envisagé, la no-
tion de «terres contaminées» couvre le «sol», les «eaux
souterraines» et les «eaux de surface». Ce choix s’ex-
plique principalement par des considérations politiques
relatives à la manière dont se produit la pollution des
sites dans la pratique. Comme la couche supérieure de
la terre, le sous-sol, les eaux souterraines et les eaux de
surface sont directement liés entre eux, la pollution de
la couche supérieure de la terre constitue également
une menace pour le sous-sol, pour les eaux de surface
et les eaux souterraines. En outre, le traitement de la
pollution ne peut pas être efficace s’il se limite à la
couche supérieure de la terre et ne concerne pas les
eaux souterraines, les eaux de surface, le sous-sol et
l’air ainsi que les autres éléments gazeux du sol. Enfin,
le fait de se conformer aux mêmes réglementations
pour la dépollution du sol et des eaux souterraines per-
met d’éviter une contradiction entre des règles diffé-
rentes.

2. HARMONISATION DES NORMES

ET DES OBJECTIFS EN MATIÈRE DE DÉPOLLUTION

Les normes et les objectifs en matière de dépollution
constituent le fondement de toute définition de la res-
ponsabilité à l’égard de la dépollution des sites conta-
minés. Les disparités entre les dispositions nationales
relatives à la qualité du sol peuvent également mener à
des situations de concurrence inégales et avoir des inci-
dences directes sur le fonctionnement du marché inté-
rieur. Une harmonisation minimale est donc nécessaire.

2.1. NORMES DE DÉPOLLUTION

Des normes générales sont nécessaires pour évaluer la
pollution du sol et déterminer s’il convient ou non de
procéder à la dépollution du site.

La plupart des États membres estiment que le nettoyage
d’un site contaminé n’est nécessaire qu’en cas de pollu-
tion ayant des effets inacceptables pour l’homme et
pour l’environnement. Ce point de vue repose sur l’hy-
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pothèse selon laquelle un certain niveau minimal de
pollution est acceptable dans une société industrialisée,
et il résulte d’une approche réaliste qui tient compte de
l’utilisation future du terrain, effective ou vraisem-
blable, ainsi que du caractère limité des moyens finan-
ciers disponibles pour réhabiliter la terre contaminée.

Le caractère acceptable ou inacceptable des incidences
de la pollution sur l’homme et sur l’environnement peut
être déterminé à partir de normes spécifiques quantita-
tives en matière de dépollution ou d’un critère général
non quantitatif, tel que la notion de menace grave pour
l’homme et pour l’environnement. La notion de menace
grave peut notamment correspondre à un risque d’expo-
sition pour l’homme, pour le milieu végétal et animal et
pour les opérations de collecte de l’eau ainsi qu’aux
propriétés et aux fonctions du sol, à la nature et à la
concentration des substances ou des micro-organismes
contaminants, à leur éventuelle dissémination et à la
gravité des dommages susceptibles d’être occasionnés.

L’utilisation de normes non quantitatives offre l’avan-
tage de permettre une meilleure étude des conditions
spécifiques du site au cas par cas, et notamment de la
nature des polluants, des propriétés du sol, de la situa-
tion hydrologique et de l’utilisation du terrain. Une
évaluation des risques au cas par cas présente néan-
moins l’inconvénient d’être longue et coûteuse. Les
normes quantifiées donnent, quant à elles, une estima-
tion moins précise du risque réel et offrent moins de
souplesse dans la prise de décision, mais elles présen-
tent plusieurs avantages, et notamment un plus grand
degré de cohérence politique qui facilite la planifica-
tion et la mise en œuvre de mesures ainsi qu’une ap-
plication plus rapide et plus facile de ces mesures.

La présente proposition de la Communauté européenne
prévoit que la notion de menace grave pour l’homme
et pour l’environnement doit être utilisée en tant que
norme minimale non quantitative à chaque fois qu’il
convient de décider si des mesures de dépollution
s’imposent. Cette règle implique que la moindre menace
grave devrait être évitée à l’avenir dans la mesure où
on juge qu’elle aura des effets inacceptables sur l’homme
et sur l’environnement.

Afin d’identifier une menace grave, il est proposé de
suivre une approche différenciée tenant compte au mi-
nimum de l’utilisation future effective ou vraisem-
blable du terrain concerné, plutôt qu’une approche in-
verse. La solution privilégiée ici correspond à celle
adoptée par la plupart des États membres.

L’utilisation de la norme non quantitative susmention-
née pourrait être associée avec l’application de normes
quantitatives ordinaires. En vue d’une plus grande har-
monisation, des normes de dépollution chiffrées pour-
raient donc être élaborées au niveau communautaire.
Lorsqu’on applique des normes quantitatives, deux ap-
proches distinctes peuvent être envisagées. D’une part,
les critères quantitatifs peuvent être utilisés comme des
orientations. Cela implique qu’ils constituent un élé-
ment non contraignant de la procédure administrative
décisionnaire. L’existence d’un risque réel doit alors
être déterminée à partir d’une évaluation des risques au
cas par cas, et le dépassement des normes chiffrées de
dépollution ne sera qu’un facteur parmi d’autres pour
déterminer si la dépollution s’impose. D’autre part, les
critères quantitatifs peuvent être appliqués de manière
contraignante. Dans ce cas, le dépassement des normes
chiffrées de dépollution implique la présence d’une
menace grave et la nécessité de procéder à la dépollu-
tion du site. Il convient alors généralement dans tous
les cas de déterminer s’il existe un risque important.
Cette dernière approche offre une plus grande certitude
technique du point de vue juridique, mais elle suppose
un consensus qui n’est pas toujours facile à atteindre
en ce qui concerne la définition de ces normes, et elle
offre moins de souplesse. Quoi qu’il en soit, afin
d’éviter une période (temporaire) de vide juridique, il
est utile de disposer que, en l’absence de critères quan-
titatifs, l’existence d’une menace grave (qui doit être
déterminée à partir d’une évaluation des risques au cas
par cas) sera utilisée comme critère par défaut.

2.2. OBJECTIFS EN MATIÈRE DE DÉPOLLUTION

La mise en place d’objectifs en matière de dépollution
doit en fin de compte permettre de définir une qualité
du sol telle qu’il est raisonnablement envisageable de
la maintenir ou de la reconstituer. Ces objectifs peu-
vent également ne pas être quantitatifs (il peut s’agir,
par exemple, de l’absence de menace grave pour
l’homme et pour l’environnement, de la réhabilitation
des fonctions du sol) ou ils peuvent être quantifiés par
des normes chiffrées.

En principe, la dépollution devrait viser à ôter toute
contamination du sol. Par conséquent, la dépollution
du sol doit s’efforcer d’atteindre certaines valeurs na-
turelles de référence (objectif quantitatif) en ce qui
concerne la qualité du sol endommagé. Toutefois, le
caractère limité des ressources financières disponibles
et l’ampleur du problème amènent généralement les
États membres à restreindre les objectifs de dépollu-
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tion en fonction des meilleures technologies dispo-
nibles ou en prenant en considération l’utilisation future
du terrain, effective ou vraisemblable. Si l’étude des
meilleures technologies disponibles montre qu’il n’est
pas possible d’atteindre les valeurs de référence, on
considère alors généralement que le fait de prévenir
une dissémination de la pollution ou une menace grave
constitue un objectif minimal non quantifié.

Le futur système communautaire devra établir comme
critère minimal un objectif non quantitatif concernant la
suppression systématique de toute menace grave pour
l’homme et pour l’environnement, compte tenu du prin-
cipe des meilleures technologies disponibles et de l’uti-
lisation future du terrain, effective ou vraisemblable.

Le respect de cet objectif non quantitatif devrait être
associé, dans la mesure du possible, avec l’application
de normes chiffrées indiquant la qualité du sol à at-
teindre. Les normes de dépollution susmentionnées
pourraient également être utilisées notamment pour
quantifier les objectifs minimaux de dépollution.

Si la dépollution s’avère impossible pour des raisons
économiques (coûts disproportionnés) ou techniques,
le confinement peut être envisagé.

Les objectifs communautaires en matière de dépollu-
tion (quantifiés et non quantifiés) ne doivent pas em-
pêcher les États membres de fixer des objectifs plus
stricts (et notamment un objectif général portant sur les
valeurs correspondant à la qualité naturelle du sol ou
sur la «plurifonctionnalité» du sol).

3. PROCÉDURES À SUIVRE (OBLIGATION

DE DÉPOLLUTION)

Le système communautaire devrait imposer aux États
membres l’obligation de garantir la mise en œuvre, le
cas échéant, de procédures rapides de dépollution qui
respectent les critères précités; ces procédures doivent
permettre d’établir la responsabilité du pollueur et de
mettre en place des mécanismes garantissant l’applica-
tion de ces mesures de dépollution.

Les points suivants peuvent être examinés par les États
membres en vue de garantir le bon déroulement des
procédures juridiques et une dépollution efficace. Le
contrôle des opérations de dépollution pourrait relever
de la compétence d’un organisme gouvernemental spé-
cialisé, qui serait également chargé d’effectuer ou de
poursuivre le travail de dépollution en cas de danger

imminent, notamment si la partie responsable se
montre réticente à effectuer ce travail ou le fait de ma-
nière insuffisante. La procédure pourrait également
prévoir un droit d’accès au terrain pollué au cas où les
propriétaires refuseraient de participer à la dépollution
ainsi qu’une participation des parties lésées au proces-
sus décisionnaire et des procédures administratives de
règlement des différends.

4. RESPONSABILITÉ À CARACTÈRE NON EXCLUSIF;
ORDRE DE RESPONSABILITÉ

Le système communautaire de responsabilité pour les
coûts de dépollution vise à appliquer le principe du
«pollueur-payeur». En général, les règles nationales de
responsabilité sans faute ne sont pas exclusives, ce qui
signifie que la victime n’est pas limitée dans son droit
de poursuivre d’autres parties que la personne respon-
sable désignée en vertu de la règle de responsabilité
spécifique. Le système communautaire ne devrait pas
non plus avoir un caractère exclusif. Cela signifie que
les États membres, en vertu du principe de subsidiari-
té, peuvent maintenir d’autres règles de responsabilité
aux termes desquelles d’autres personnes peuvent être
tenues responsables (notamment en ce qui concerne la
responsabilité par faute et la responsabilité du proprié-
taire du terrain pollué). Du fait de cette coexistence de
règles différentes, plusieurs parties peuvent être pour-
suivies pour le financement des coûts de dépollution.

La législation des États membres dispose souvent que
la responsabilité du propriétaire ou de l’occupant du
terrain pollué est engagée, que ce soit parallèlement à
la responsabilité du pollueur réel ou à celle d’autres
parties. Cette règle s’explique notamment par le fait
que le propriétaire (ou le détenteur, l’occupant, etc.)
doit maîtriser les risques liés à sa terre et doit donc,
en définitive, prendre des mesures conservatoires.
Néanmoins, cette règle est souvent atténuée par la dé-
fense spécifique dite «du propriétaire innocent», qui
peut entraîner une exemption complète de la respon-
sabilité ou tout au moins une limitation de la respon-
sabilité à certains coûts.

Le régime communautaire proposé devrait prévoir une
atténuation de la responsabilité pour le propriétaire ou
l’occupant du terrain si ces derniers n’ont pas causé la
pollution. Il conviendrait, en particulier, d’imposer que
les États membres veillent à ce que le propriétaire fon-
cier ou l’occupant du terrain exerçant un simple droit
de propriété ou une simple fonction de surveillance ne
soient tenus responsables des coûts de dépollution que
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si aucun pollueur solvable n’a pu être trouvé à l’issue
d’une enquête raisonnable. Il semble que la manière la
plus efficace d’appliquer cet ordre de responsabilité
consiste à accorder au défendeur le droit de contester
la réclamation faite contre lui s’il découvre les véri-
tables pollueurs et que ces derniers s’avèrent solvables.
Cette règle permet également de mieux faire appliquer
le principe de prévention, puisque les pollueurs éven-
tuels savent à l’avance qu’ils seront tenus responsables
de préférence à d’autres parties (même si elles sont
plus solvables qu’eux) n’ayant théoriquement pas
contribué aux dommages. Ainsi, cette règle permettrait
également de mieux intégrer les coûts de réduction de
la pollution.

Il convient toutefois de noter que la seule application
de cet ordre de priorité ne pourra empêcher que, lors-
qu’aucun pollueur solvable n’a été identifié et que le
droit interne ne prévoit pas une dérogation totale ou
une limitation de la responsabilité du propriétaire inno-
cent, ce dernier supporte le coût total de la dépollution.
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Annexe 5

HISTORIQUE ET CONTENU
SOMMAIRE DE LA CONVENTION 
DE LUGANO

1. En mars 1992, le Conseil a accordé à la Commission
un mandat de négociation pour les domaines relevant
de la compétence communautaire en vue de préparer la
convention du Conseil de l’Europe sur la responsabili-
té civile des dommages résultant d’activités dange-
reuses pour l’environnement, qui a été ouverte à la si-
gnature en juin 1993.

Outre la Communauté européenne et tous les États
membres, les pays de l’AELE et un certain nombre de
pays d’Europe centrale et orientale ont participé aux
négociations. Cette convention prévoit la possibilité
pour des pays n’appartenant pas au Conseil de l’Europe
de devenir parties à la convention.

2. Cette convention vise à apporter une compensation
appropriée aux dommages résultant d’activités dange-
reuses pour l’environnement. La convention propose
également des mesures pour la prévention des dom-
mages et pour la réhabilitation de l’environnement. La
notion de dommages recouvre la dégradation de l’en-
vironnement, les dommages causés à des personnes
physiques et à des biens ainsi que le coût des mesures
de sauvegarde, c’est-à-dire des mesures prises pour
prévenir ou atténuer les dommages. Les dommages
peuvent résulter d’un fait unique ou d’un processus
chronique de pollution. Il convient de remarquer que la
convention donne une définition large du terme «envi-
ronnement».

Afin d’atteindre l’objectif consistant à réparer de 
manière satisfaisante les dommages causés à l’environ-
nement, la convention introduit un système de respon-
sabilité sans faute. En vertu de la convention, la per-
sonne responsable est l’exploitant, c’est-à-dire la 
personne exerçant le contrôle d’une activité dangereu-
se à la période où l’incident se produit ou, dans le cas
de sites de stockage permanent des déchets, au 
moment où les dommages deviennent notoires.

3. La notion d’«activité dangereuse» couvre les acti-
vités professionnelles qui utilisent des substances dan-
gereuses, des organismes ou des micro-organismes
génétiquement modifiés, ainsi que l’exploitation des
installations de traitement des déchets ou des sites de
stockage permanent des déchets. Dans un certain

nombre de définitions, notamment pour les termes
«substance dangereuse» et «organisme génétiquement
modifié», il est fait référence aux définitions données
dans les directives communautaires.

La convention accorde aux associations travaillant
dans le secteur de l’environnement le droit d’intenter
des actions en justice pour assurer la mise en œuvre
des mesures de prévention ou de réhabilitation. Néan-
moins, les parties contractantes ont la possibilité de ne
pas appliquer l’article concerné (article 18). En outre,
la convention oblige les parties contractantes à exiger,
«dans les cas appropriés», un système de garantie fi-
nancière. Les conditions, les limites et les autres élé-
ments régissant ces systèmes sont entièrement régle-
mentés par le droit interne des parties.

4. La convention laisse une grande souplesse aux 
systèmes juridiques internes en ce qui concerne son
application et elle permet aux parties d’adopter des
dispositions plus strictes en termes de protection de
l’environnement et de protection des victimes. La
convention contient une clause accordant la préférence
au droit communautaire lorsque ce dernier couvre une
question traitée par la convention.

5. La convention prévoit des dispositions en vue de
l’adhésion de la Communauté économique européenne.
La Communauté dispose du droit de vote au sein du
comité permanent chargé du contrôle des problèmes
d’interprétation et de mise en œuvre qui se présentent
dans le cadre de la convention; elle peut exercer ce
droit dans ses domaines de compétence.

SIGNATAIRES DE LA CONVENTION

6. À ce jour, neuf pays ont signé la convention, parmi
lesquels six sont des États membres de la Communau-
té, à savoir la Grèce, l’Italie, le Luxembourg, les Pays-
Bas, le Portugal et la Finlande. Les autres pays signa-
taires sont Chypre, l’Islande et le Liechtenstein. Il n’y
a encore eu aucune ratification, mais plusieurs procé-
dures de ratification sont en cours, notamment en 
Grèce, aux Pays-Bas et en Finlande. La convention en-
trera en vigueur après la troisième ratification.
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